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1. PREAMBULE  
Par délibération du 15 décembre 2015, la Communauté de communes de Lanvollon-Plouha a prescrit 
l’élaboration d’un PLUi valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH). Le 1er janvier 2017 est intervenue la fusion 
entre les Communautés de Communes de Lanvollon-Plouha (CCLP) et celle de Leff Armor, créant la 
Communauté de Communes de Leff Armor Communauté.  
Par délibération du 11 avril 2017 le conseil communautaire de Leff Armor porte extension du PLUiH à 
l’ensemble du territoire et a défini les modalités de concertation visant à associer les habitants, les associations 
locales, les chambres consulaires et les personnes publiques associées.  
Les objectifs d’élaborer un PLUi valant Programme Local de l’Habitat sont :  
1. Créer les conditions d’un développement durables de l’habitat, adapté aux besoins des habitants,  
2. Répondre aux besoins des ménages modestes, 
3 .Mobiliser les moyens spécifiques pour lutter contre les disfonctionnement dans le parc privé, 
4. Développer l’accueil des publics spécifiques 
5. Suivre et piloter le PLH. 
 
Par arrêté AC-2020-10-02 du 1er octobre 2020 (annexe 1), M. le Président de Leff Armor Communauté a 
prescrit l’ouverture d’une enquête publique portant sur le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH). Le projet d’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du 
Patrimoine (AVAP) de Châtelaudren valant Site Patrimonial Remarquable (SPR), 
Elaboration du Périmètre des Abords (PDA), de la chapelle Notre Dame du Tertre commune de Châtelaudren-
Plouagat, 
L’abrogation des cartes communales des communes de Tréméven, Le Faouët, Gommenec’h, Le Merzer, 
Bringolo et Saint-Pever. 

 
LA CONCERTATION PREALABLE  
Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, la concertation a été engagée selon les modalités 
fixées par la délibération du 15 décembre 20015 prescrivant l’élaboration du PLUi ayant les effets d’un PLUiH.  
Les actions réalisées ont été les suivantes :  
Actions de communication  
- Une exposition publique évolutive au siège de Leff Armor Communauté et une autre itinérante dans les 27 
communes, exposition composée de 4 panneaux d’information. 
- Une page dédiée sur le site internet de Leff Armor Communauté.  
- Deux séries de réunions publiques avec campagne d’affichage dans chacune des communes, informations 
internet, articles de presse.  

-  Trois articles dans la presse locale (Ouest France) et un article dans le journal communautaire en 
mars 2019. 
 
Actions de concertation  
- Mise en place de registres à la disposition du public pour recueillir leurs avis et remarques, au siège de Leff 
Armor Communauté et dans chaque mairie du territoire. En sus des contributions apportées au sein des 
registres, il a été reçu 5 mails à l’adresse de Leff Armor et 95 courriers, durant cette procédure de concertation 
avec le public. 
- Deux réunions publiques qui ont rassemblé 125 personnes, soit 0,4% de la population du territoire 
communautaire.   
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Le bilan de la concertation (extrait repris ci-après)  

 
 

2. LE PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL VALANT PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLUiH).   
2.1. Le diagnostic territorial   
Le territoire de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) de Leff Armor Communauté se 

situe entre les pôles urbains de Saint-Brieuc à l’Est, Guingamp à l’Ouest, Paimpol au Nord. 
Le principal axe de communication de l’intercommunalité est la RN12 traversant d’Est en Ouest le territoire. Le 
bassin versant du Leff, qui comprend un réseau hydrographique important, couvre la plus grande 
partie du territoire. Les principaux  cours d’eau sont : Le Leff, l’Ic, le Trieux en limite Ouest et de petits 
ruisseaux côtiers le Corzic et le Kergolo. 
 LEff Armor Communauté est aujourd’hui composée de 27 communes :  Boquého, Bringolo, Châtelaudren-
Plouagat, Cohiniac, Gommenec’h, Goudelin, Lannebert, Lanrodec, Lanvollon, Le Faouët, Le Merzer, Pléguien, 
Plélo, Plerneuf, Plouha, Plouvara, Pludual, Pommerit-le-Vicomte, Saint-Gilles-les-Bbois, Saint-Fiacre, Saint-Jean-
Kerdaniel, Saint-Pever, Trégomeur, Treguidel, Tréméven, Tressignaux, Tréverec.  
Le territoire comprend 31 051 habitants (chiffre 2014) répartis sur 437 km². Les communes sont de taille 
modeste.  Les trois communes les plus peuplées sont : Plouha 4 582 habitants, Châtelaudren-Plouagat 3 844 
habitants et Plélo 3 395 habitants, représentant 34% de la population globale du territoire. La commune de 
Lanvollon siège de Leff Armor Communauté regroupe 1704 habitants.  
Leff Armor Communauté est un territoire concerné par l’influence des pôles de l’ensemble de ces quatre 
communes mais également de plus en plus par l’extension des aires urbaines de Saint-Brieuc et Guingamp sous 
l’influence de divers facteurs (prix du foncier, accessibilité, emplois etc…), même si le territoire de Leff Armor 
Communauté bénéficie d’une forte attractivité résidentielle qui semble se maintenir. 
La population est passée de 25 801 à 31 051 entre 1999 et 2014 soit une augmentation moyenne annuelle de 
0,76%  sur la période de 1999 à 2014. Le territoire connaît de fortes disparités puisque 16 des 27 communes 
comptent moins de 1 000 habitants, dont  9 communes moins de 500 habitants. Les communes ayant accueilli 
le plus de nouveaux habitants sont les pôles majeurs du territoire : Châtelaudren-Plouagat, Plélo, Lanvollon et 
Plouha commune touristique du littoral.  



 

Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) valant programme local de l’habitat (PLUiH) 
Aire de mis en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Châtelaudren valant site  
Patrimonial remarquable (SPR), 
Modification du périmètre de délimitation des abords (DPA) de la chapelle  Notre Dame du Tertre à Châtelaudren, 
Abrogation des cartes communales de Tréméven,Le Faouët,Gommenec’h, Le Merzer, Bringolo et St Pever.                         Dossier E20000070/35 

 

 

La population est plutôt familiale et connaît un phénomène de vieillissement. Le territoire compte 28% de 
personnes de plus de 60 ans (soit prés d’un habitant sur trois), mais accueille une part en augmentation de 
jeunes de moins de 30 ans. Plusieurs communes semblent particulièrement propices à l’installation des familles 
ou jeunes ménages : Plélo, Plouvara, Trégomeur, Plerneuf, Boquého et Lanrodec avec un indice de jeunesse 
(rapport entre la population âgée de moins de 20 ans et celle de 60 ans et plus) supérieur à 1,5 et une taille 
moyenne des ménages supérieure à 2,5 (2,33 pour l’ensemble de la communauté). 
 
Le territoire comptait, 16 443 logements en 2013. La commune de Plouha en concentre à elle seule plus de 20%. 
Sur l’ensemble du territoire 79,1% des logements sont des résidences principales et 13,3% des résidences 
secondaires. Le parc de logements est constitué de grands logements (5 pièces ou plus) qui représentent 55,% 
des logements du territoire. La part de logements individuels atteint 93,4% en 2013, L’intercommunalité 
présente une part élevée de propriétaires occupants (77,4%). Parallèlement on constate une part de locataires 
du parc privé de seulement 19,1%. La part de locataires du parc social a diminué pour atteindre seulement 
2,1%.   
En 2017, il est dénombré 15 858 maisons (soit 93.3% du parc), et 1058 appartements (soit 6.2%), ce qui ne 
répond pas toujours d’ailleurs aux besoins, notamment des plus jeunes ménages.  
La dispersion du bâti est une caractéristique majeure des paysages du territoire intercommunal. 
En 2017 le territoire comptait 1381 logements vacants soit 8,6%, dont 67% de maisons et 33% d’appartements, 
c e qui est légèrement supérieur à la moyenne du département (8,2%). Les périodes de vacances, selon les 
communes concernées, sont de moins de 2 ans à plus de 5 ans. La commune de Lanvollon est particulièrement 
concernée avec 177 appartements inoccupés.  
Ces poches de vacances sont notamment présentes dans les centres bourgs. Cette vacance est due en 
particulier aux logements dégradés. Plus d’un logement sur trois a plus de 70 ans, 34% des résidences 
principales, pour 24,9% au département et 18,7% à la région. Seul 3,2% du parc de logements a été construits 
après 2011. 
Le parc de logements locatifs social ne représente que 2,4% des résidences principales du territoire, soit un taux 
très inférieur à ceux du département et de la région (7,8% et 11,2%). 

 

 
 

Les constructions neuves sont en baisse depuis les années 2014-2015 et 2017. Cette situation peut-être due à 
une moindre attractivité du territoire, mais également aux capacités des communes en matière 
d’assainissement. 
Leff Armor Communauté bénéficie d’une situation géographique favorable au centre du triangle 
Guingamp/Saint-Brieuc/Paimpol et traversé d’Est en Ouest par la RN.12, axe de structuration économique 
régionale. 
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 Entre 2008 et 2013 le territoire communautaire a gagné 367 emplois, pour atteindre en 2014 un nombre de 
7 909 emplois locaux, pour un nombre total 12 434 actifs. En 2013, le taux de chômage atteignait  9,39% de la 
population. 
La communauté offre 16 zones dédiées aux activités économiques implantées soit le long de la RN12, soit le 
long des RD6 et RD7. C’est surtout autour de Lanvollon que se concentre l’offre en foncier économique. 
L’emprise foncière économique globale est de 311,1 ha. La disponibilité foncière est de l’ordre de 31 ha et la 
surface disponible en extension de 39,8 ha. 

 

 
 
 

Les secteurs d’activité qui se distinguent sont l’agroalimentaire, les industries, la construction.  Le 
tourisme demeure un secteur économique encore discret. 40% des actifs ne quittent pas le territoire et 
travaillent au sein de l’intercommunalité. Les actifs utilisent principalement la voiture pour leurs déplacements 
domicile-travail. L’utilisation des transports collectifs reste marginale sur l’ensemble du territoire.  
Le territoire de  Leff Armor se situe au Nord-Ouest du Massif Armoricain. Il est marqué trois reliefs: Les 
contreforts des Monts d’Arrée, la vallée du Leff et la côte du Goëlo. Les axes du Leff et de la RN 12 structurent le 
territoire communautaire. 
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Le territoire bocager est constitué de trois formes de bocage distinctif : le bocage en enclos sur le littoral, le 
bocage en mailles ouvertes sur la partie rétro-littorale (vallée du Leff et ses affluents ouest, le bocage de colline 
dans les reliefs des contreforts des Monts d’Arrée. La surface bocagère a considérablement diminué en l’espace 
d’une soixantaine d’années, ce qui se traduit dans le paysage par des parcelles dénudées et plus étendues.    
 

 
 

Le territoire de Leff Armor Communauté se situe sur deux masses d’eau souterraines importantes : La masse 
d’eau de Leff-Trieux dont la qualité présente un état chimique « médiocre » avec la présence de nitrate et de 
pesticides comme cause principales. L’objectif de bon, état chimique de cette masse d’eau est fixé à 2021 ou 
2027. La masse d’eau du Golfe de Saint Brieuc dont l’état chimique est évalué « médiocre » avec la présence de 
nitrate pour cause principale. 
Le réseau hydrographique est dense et orienté principalement vers le bassin versant du Leff. Les principaux 
cours d’eau sont : Le Leff, l’Ic, le Trieux en limite ouest et de petits ruisseaux côtiers le Corzic  - le Kergolo. 
Le SDAGE « Loire-Bretagne » est en application depuis le 1er janvier 2016 pour une durée de 5 ans. 
Le SAGE Argoat-Trégor-Goëlo concerne la majeure partie du territoire et le SAGe Baie de St Brieuc concerne la 
partie  sud-est, en particulier le bassin versant de l’Ic. 
Ce réseau hydrographique appartient à 5 masses d’eau superficielles :  

- le Trieux et ses affluents depuis Kerpert jusqu’à la prise d’eau de pont caffin, 
- le Trieux et ses affluents depuis la prise d’eau de Pont Caffin à l’estuaire, 
- le Leff et ses affluents depuis la source jusqu’à l’estuaire,, 
- le Corzic et ses affluents depuis la source jusqu’à la mer, 
- l’Ic et ses affluents depuis la source jusqu’à la mer. 
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Il existe des atlas des zones inondables (AZI) sur les communes concernées par le Leff, le Trieux et l’Ic. Le risque 
d’inondation par remontée de nappe dans le socle est très faible sur le territoire. Il existe cependant des poches 
localisées relevant d’un aléa moyen à très élevé. 
Le risque littoral sur Leff Armor Communauté se situe uniquement sur la commune de Plouha qui est soumise à 
l’aléa submersion marine (8 fois déclarée en état de catastrophe naturelle et est concernée par le Portée à 
connaissance de 2013 « submersion marine »). Cette commune n’est pas concernée par le risque d’érosion 
littorale.  

 
Les zones humides sont inventoriées sur le SAGE de la baie de Saint-Brieuc et celui de Argoat-Trégor-Goëlo à 
l’exception de la commune de Saint-Gilles-les-Bois. Cet inventaire est précis mais incomplet. Les zones humides 
sont potentiellement plus nombreuses autour de l’ensemble des vallées, mais aussi potentiellement 
endommagées.  
Elles ont tendance à régresser, voir à disparaitre, du fait des aménagements hydrauliques, de l’urbanisation, de 
l’exploitation agricole et de l’abandon de leur entretien courant.  
La surface agricole globale utile en 2010 représentait 25 940 ha, soit une baisse de 1 537 ha en 10 ans. Sur les 27 
communes de Leff Armor on constate une forte prédominance de l’élevage (volailles, porcs, vaches laitières et 
bovins). Les surfaces cultivées représentent au total 25 940 ha de SAU et sont majoritairement composées de 
maïs, blé et prairies. La taille moyenne des exploitations est en augmentation (environ 43 ha en 2010) du fait de 
la perte du  nombre d’exploitations, près de 23% entre 2000 et 2010). Les activités agricoles sont présentent de 
manière homogène sur l’ensemble du territoire et la densité des bâtiments agricoles est assez élevée. La très 
grande majorité des bâtiments agricoles sont à destination de l’élevage, en lien avec l’orientation technico-
économique principale du territoire.     
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Sur Leff Armor Communauté la superficie des forêts soumises au régime forestier est d’environ 2 064 ha, dont 1 
100 ha de forêt publique. 
Le paysage bâti de Leff Armor Communauté est celui d’une campagne habitée qui dessine les contours d’un 
paysage immuable et emblématique de la Bretagne qui se caractérise par la présence de nombreux hameaux et 
constructions isolées dans la campagne. La dynamique résidentielle des communes de l’intercommunalité à 
conforté ces dernières années, le paysage bâti diffus soit par une réhabilitation de bâtis anciens, soit par de 
nouvelles constructions en confortement des hameaux ou écarts existants.  

 
 

Le territoire dispose de capacités d’hébergement touristique limitées avec des durées de séjour courtes à 
l’exception de la commune littorale de Plouha qui concentre à elle seule 42% des lits touristiques du territoire 
en 2016. En 2016 sont dénombrés 12 800 lits touristiques tous modes confondus, soit 3,5% de la capacité 
d’accueil départementale. Les résidences secondaires représentent plus de 80% des possibilités d’accueil. 
 
Le territoire de Leff Armor Communauté est concerné par deux sites du réseau Natura 2000 de type « Directives 
oiseaux » et « Directives Habitats ». Seule la commune de Plouha est concernée par ces deux types qui se 
superposent : Trégor Goëlo (ZPS et ZSC).  Il comprend en outre quatre zones naturelles sensibles (ENS), la pointe 
de la Tour (11,2 ha), Trévero (3,2 ha), Port Logo (1,1 ha) à Plouha et Avaugour-Bois Meur (1 101,6 ha) à 
Boquého, Saint-Fiacre, Saint-Pever, Lanrodec.  
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Trois zones d’intérêt faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 à savoir la côte de la pointe de Plouha, le bois 
de Boisgelin et les landes tourbeuses de Bois Meur ainsi que deux ZNIEFF de type 2, la côte Ouest de la baie de 
St Brieuc et le bois de Lizandre sont répertoriées sur le territoire de l’intercommunalité.   
L’intercommunalité est concernée par des terrains acquis par le Conservatoire du Littoral depuis 1997 sur la 
commune de Plouha pour une surface totale de 133,41 ha. Elle est également concernée par 5 sites inscrits : le 
littoral entre Penvenan et Plouha, le manoir de Traou-Hubert et ses abords, le manoir de Fornebello, le manoir 
de la ville Geffroy, le manoir de la ville-Balin et par 3 sites classés : les falaises de Plouha et DPM correspondant, 
le manoir de Traou-Hubert et ses abords, le placityre de la chapelle de Kermaria-an-Isquit et son calvaire. 
 
L’ensemble du territoire est soumis à un risque retrait gonflement des argiles faibles, de glissements de terrains 
sur les communes de Plouha (littoral), Pludual, Lanrodec et  Tréméven. Plusieurs cavités souterraines existent à 
l’échelle du territoire.  Traversées par la 2x2 voies RN12 et la voie ferrée Paris-Brest, les communes de Plerneuf, 
Plélo,Plouagat, Lanrodec et Saint-Jean-Kerdaniel sont concernées par un risque de transport de matières 
dangereuses lié à ces réseaux. Le territoire est également traversé par des gazoducs sur un axe Nord-Ouest Sud-
Est et l’ensemble de la côte est sujette au risque de marée noire. Ce risque est traité dans lez cadre du plan 
Polmar.  
 
Leff Armor assure le service public d’assainissement non collectif (SPANC). Concernant le réseau collectif, le 
milieu récepteur est le  bassin versant du Leff pour l’ensemble des stations d’épuration en dehors des STEP de 
Plélo, Plouha et Trégomeur qui rejettent leurs eaux dans les eaux côtières et le bassin  versant de l’Ic. 
L’intercommunalité propose un assainissement collectif vieillissant, saturé voire surchargé pour certaines 
localités. Une augmentation de la population dans les secteurs de Lanvollon, Le Faouët, Pléguien, Plelo, 
Plouagat, Plouha et Tréguidel pourrait être difficile à amortir. Des études d’incidences sont en cours sur des 
systèmes à saturation pour de nouveaux outils épuratoires. Des diagnostics sur les réseaux ont permis 
d’identifier et prioriser les secteurs à réhabiliter en fonction des eaux parasites. 
 
 
 
2.2. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables - PADD  
Le PADD définit les orientations générales stratégiques et les choix faits par Leff Armor Communauté en matière 
d’urbanisme, d’aménagement et d’environnement.  
Pour répondre aux enjeux du territoire, le PADD s’articule autour de 3 axes stratégiques :  

- Valoriser la vallée du Leff comme axe de cohésion, de différenciation et de développement, 
- Nourrir une dynamique de développement connectée en organisant des points de fixation des flux, 
- Organiser et valoriser les trames territoriales en préservant les identités intimes du territoire. 

 
Leff Armor Communauté projette d’accueillir 2632 habitants supplémentaires entre 2020 et 2030 soit une 
croissance annuelle de 0,9% jusqu’en 2030, ce qui porterait la population à environ 35.000 habitants à 
l’horizon 2030 pour lesquels les besoins résidentiels sont évalués à +/- 200 logements par an. 
 
Axe 1 : Valoriser la vallée du Leff comme axe de cohésion, de différenciation et de développement, 
Valoriser l’identité et le patrimoine industriel de la vallée et du cours d’eau, 
 Développer des points d’appel touristiques pour une lisibilité du territoire, 
 Conforter la qualité écologique et paysagère de la vallée du Leff, 
 Améliorer la lisibilité des paysages de la vallée et du cours d’eau, 
 Contribuer à l’amélioration de la qualité des milieux aquatiques et à la disponibilité de la ressource en 

eau, 
 

Axe 2 : Nourrir une dynamique de développement connectée en organisant des points de fixation des flux, 
 Structurer, qualifier et développer les trois espaces de captation et d’accroche aux flux, 
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 Conforter une stratégie à moyen et long terme de qualification/valorisation économique de la RN 12, 
 Renforcer les mobilités durables à partir des pôles d’activités et de services du territoire, 
 Conforter les activités agricoles en préservant l’espace agricole et en accompagnant les démarches de 

diversification, 
 Conforter l’offre touristique selon la complémentarité littoral/rétro-littoral et à partir du fil directeur 

« Vallée du Leff ». 

 Promouvoir les énergies renouvelables en lien avec les filières locales existantes et les potentiels 
de production à venir, 

 
Axe 3 : Organiser et valoriser les trames territoriales en préservant les identités intimes du territoire. 
 Accompagner le renforcement de l’attractivité résidentielle du territoire par un développement résidentiel 

soutenu. 
 Envisager l’amélioration de la qualité de vie en renforçant l’attractivité de centres bourgs vivants, 
 Conforter les cœurs de bourgs pour une élévation de la qualité de vie, 
 Préserver les espaces agricoles et naturels, 
 Des modalités d’aménagement et d’urbanisme renouvelées en lien avec les qualités patrimoniales locales, 

 Répondre aux besoins des ménages par le biais communal et intercommunal, 
 Améliorer le parc privé et développer l’offre en logements, 
 Répondre aux besoins des publics spécifiques. 

          

 
 

L’EPCI a fait le choix d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUiH) en tenant compte du Schéma 
de Cohérence Territorial (SCoT) en vigueur, lequel est actuellement en cours de révision.   

 
2.3. Le Programme d’Orientation et d’Actions (P.O.A.) 

Il s’articule en cinq orientations stratégiques : 
 L’orientation 1 : Créer des conditions d’un développement durable de l’habitat, adapté aux besoins 

des habitants. 
-Mettre en place une stratégie foncière intercommunale 
-Optimiser la gestion du parc locatif 
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 L’orientation 2 : Répondre aux besoins des ménages modestes. 
- Encourager une production modérée de logements locatifs sociaux 
- Accompagner l’amélioration du parc de logements communaux et intercommunaux 
- Promouvoir l’accession à la propriété 
 L’orientation 3 : Mobiliser des moyens spécifiques pour lutter contre les dysfonctionnements dans 

le parc privé. 
-Un programme d’intérêt général 
-Résorber la vacance 
-Lutter contre l’habitat dégradé 
-Mettre en place un chantier pilote pour promouvoir de nouveaux modèles de projets 

 L’orientation 4 : Développer l’accueil des publics spécifiques. 
-Mieux accueillir les publics spécifiques 
-Répondre aux besoins en sédentarisation des gens du voyage 
-Apporter des solutions aux ménages défavorisés 

 L’orientation 5 : Suivre et piloter le PLH. 
-Mettre en place l’observatoire de l’habitat et du foncier 
-Evaluer et suivre les impacts du POA sur le territoire 
 
 
 

2.4. Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)  
Les OAP définissent des principes d’aménagement répondant aux spécificités de chaque secteur et dont la 
finalité est d’aboutir à un développement de qualité du territoire.  
Les OAP définissent des orientations en matières :  

 D’affectation et de vocation principales : résidentielle, économique  

 De qualité urbaine et environnementale : les éléments patrimoniaux et/ou environnementaux à 
protéger et à valoriser, la gestion des eaux pluviales  

 D’accessibilité et de desserte : les OAP définissent les principes viaires à développer dans le projet 
pour répondre aux besoins futurs en matière de déplacement automobile et pour assurer la 
desserte interne du secteur concerné. Elles peuvent préciser les principes de liaisons douces à 
créer ainsi que les espaces publics,  

 
Les OAP complètent les dispositions du règlement du PLUiH en fixant pour chacun des sites les principes 
d’aménagement majeurs à respecter et les densités minimales attendues. 
La répartition globale des OAP sur le territoire communautaire : 
Il Il existe une vue d’ensemble intercommunale à l’échelle 1/35000 dans le règlement graphique 
Sont recensées à la lecture du dossier : 

 67 OAP à dominante résidentielle 
 16 OAP à dominante économique, commerciale ou d’équipements. 

 
Tableau récapitulatif de la programmation de logements par communes : 
 

Répartition par 
commune 

Nbre logements produits 
en  
renouvellement urbains et  
couvert par une OAP 

Nbre de logements  
produits en extension  
urbaine en zone 1AU 

Nbre total de 
logements  
produits par commune  
au sein des secteurs 
couverts  
par une OAP 

Répartissions  
 
 
 
 
Logements 

des OAP par 
commune 
 
 
         
Economiques 

Bringolo  27 27 3  

Chatelaudren-Plouagat  260 260 11 3 

Cohiniac  8 8 2  

Gommenec’h  6 6 2  

Goudelin  40 40 1  
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Lannebert   11 11 2  

Lanrodec  40 40 2 2 

Lanvollon  128 128 2 2 

Le Faouet  22 22 2  

Le Merzer  32 32 1 1 

Pleguien  58 58 1 1 

Plelo  160 160 6 3 

Plerneuf 20 51 51 5 1 

Plouha  276 276 9 1 

Plouvara  46 46 4  

Pludual  14 14 2  

Pommerit le Vicompte  96 96 2  

Saint Fiacre  15 15 1  

Saint Jean Kerdaniel  17 17 1 2 

Saint Pever  12 12 1  

Saint Gilles les Bois  11 11 1  

Trégomeur  26 26 2  

Tréguidel  17 17 1  

Tréméven  10 10 1  

Tressignaux  10 10 1  

Tréverec  11 11 2  

LeffArmor Communauté 20 1404 1424 67 16 

 
En admettant que les OAP soient toutes mobilisées pour des opérations à vocation d’habitat, elles permettront 
la réalisation de 1404 logements sur les 1820 logements prévus soit 77%.  
2.5. Les règlements graphique et écrit  
Les règlements graphique et littéral sont la traduction réglementaire du PADD. Le règlement graphique divise le 
territoire en zones et le règlement littéral précise la nature de l’occupation et de l’utilisation des sols pour 
chaque zone.  
Le territoire communautaire est divisé en :  

 Zones urbaines à vocation d’habitat ou d’activités compatibles avec l’habitat  Ua, Ub  
 Zones urbaines à vocation d’activités économiques Ui, Ul  
 Zones à urbaniser à vocation d’habitat ou d’activités compatibles avec l’habitat 1AU  
 Zones à urbaniser à vocation d’activités économiques ou d’équipements 1AUi, 1AUl, 1AUe  
 Zones agricoles à préserver pour permettre le maintien et le développement des activités agricoles A, 

Ay, Ap  
 Zones naturelles à préserver pour des raisons environnementales et paysagères  N  

 
En zone A, des « secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées » STECAL ont été définis. Ces STECAL sont à 
vocation d’activités économiques (Ai-Ay) ou à vocation de carrière (Ac). Le règlement écrit précise les 
conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions qui permettent d’assurer leur insertion 
dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère agricole de la zone.  
Le PLUi valant programme local de l’habitat a identifié des STECAL habitat zonés Ah, des STECAL activités zonés 
Ai, AY et Ac  
En zone N, des « secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées » STECAL ont également été définis. Ces 
STECAL sont soit à vocation d’activités touristiques, sportives (NL-Np), soit à vocation d’équipement (Ne). ) Le 
règlement écrit précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions qui 
permettent d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère 
naturel de la zone.  
Le règlement écrit précise les caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des 
constructions admises dans la zone, mais ne donne pas d’indication sur la justification de la création du STECAL. 
Le PLUi-H identifie une trentaine de STECAL qui représente 235 hectares.  
Le règlement graphique identifie également les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination 
au titre de l’article L123-3-1 du code de l’urbanisme, les emplacements réservés, les espaces boisés classés à 
conserver ou à créer (EBC), les zones humides et cours d’eau, les éléments à protéger au titre des article L151-
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19 et L151-23 du code de l’urbanisme, les marges de recul par rapport aux routes départementales, les zones de 
saisine archéologique….  
2.6. La composition du dossier  
Le dossier d’enquête comporte les pièces suivantes :  

L’arrêté n°AC-2020-10-01 du 1er octobre 2020 prescrivant l’enquête publique  
1. Le rapport de présentation 
  1.1. Justification des choix  (121 pages) 
  1.2. Annexe au rapport de présentation - Diagnostic (138 pages) 
  1.3 Evaluation environnementale (317 pages) 
  1.4. Résumé non technique  (63 pages) 
2. Le projet d’Aménagement et de Développement Durables – PADD –  (36 pages) 
3. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation – OAP – (167 pages) 
4. Le Programme d’Orientation et d’Actions – POA- (43 pages) 
5. Le règlement écrit et graphique (140 pages) 
  5.1. le règlement écrit 
     5.2.1. Le règlement graphique vue d’ensemble intercommunal (1 planche) 
     5.2.2. Le règlement graphique vues communales (28 planches) 
     5.2.3. Le règlement graphique vues urbaines (34 planches)  
6. Les annexes  
  6.1. Servitudes d’utilité publique (27 planches) et (70 pages) 
  6.2. Annexes sanitaires : eau potable, eaux usées (Article R.151-52 du code de l’urbanisme) (18 pages) 
  6.3. Annexes relatives à l’article R.151-53 du code l’urbanisme (152 pages)  
 7. Pièces administratives (58 pages) 
  7.1. Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) (22 pages), chambres consulaires, Mission 
Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) (18 pages), de la commission départementale de la 
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers, chambre d’agriculture (44 pages) 
  7.2. Les délibérations des communes de Leff Armor Communauté sur le projet de PLUiH (27 communes)  

  7.3. La délibération du conseil communautaire en date du 06 octobre 2020 approuvant le zonage tel que 
précisé dans le cadre du mémoire en réponse aux PPA. (Mémoire non joint au dossier d’enquête). 

  7.4. Note d’information en date du 20 octobre 2020 de Leff Armor Communauté à destination du public 
relative aux avis des personnes publiques associées recueillis. (Délibération du conseil communautaire 
concernant ce mémoire non jointe au dossier d’enquête).  
8. Bilan de la concertation.  (24 pages) 
9. Une note d’information en date du 20 octobre 2020 de Leff Armor, à destination du public relative aux 
avis des personnes publiques associées recueillis. (75 pages). 
10. les registres d’enquêtes (28 registres, un par commune + le siège de Leff Armor). 
 

3. L’AIRE DE MISE EN VALEUR DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE (AVAP) de CHATELAUADREN, VALANT 
SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE (SPR ) ET LAMODIFICATION DU PERIMETRE DE DELIMITATION DES 
ABORDS (DPDA) DE LA CHAPELLE  NOTRE DAME DU TERTRE A CHATELAUDREN. 

 



 

Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) valant programme local de l’habitat (PLUiH) 
Aire de mis en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Châtelaudren valant site  
Patrimonial remarquable (SPR), 
Modification du périmètre de délimitation des abords (DPA) de la chapelle  Notre Dame du Tertre à Châtelaudren, 
Abrogation des cartes communales de Tréméven,Le Faouët,Gommenec’h, Le Merzer, Bringolo et St Pever.                         Dossier E20000070/35 

 

 

 
3.1. Présentation de la Commune 
CHÂTELAUDREN-PLOUAGAT appartient au canton de PLELO, à l’arrondissement de GUINGAMP et, comme 26 
autres communes à la Communauté de Communes de LEFF ARMOR COMMUNAUTE. 
Châtelaudren-Plouagat est une commune nouvelle, issue de la fusion des communes de Châtelaudren 
et de Plouagat au 1er janvier 2019. 
 Le périmètre déterminé pour l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) valant Site 
Patrimonial Remarquable (SPR) s’étend uniquement sur une partie de l’ancienne commune de Châtelaudren. 
Les documents d'étude ayant été réalisés antérieurement à la création de la commune nouvelle, il n'est fait 
mention que du nom de CHATELAUDREN. 
Châtelaudren possède un riche patrimoine architectural dû à son ancien passé de ville marchande.  
Les «origines mythiques» de la ville font référence à Audren «fondateur» du castrum Audreoni» en 444.  
La ville apparaît véritablement dans l’histoire à compter du XIème siècle où il est fait état d’un château et d’un 
prieuré.  
Ce château est démoli en 1420. Les ruines encore présentes en 1487 ont disparu en 1808.  
Les voies de circulation qui donnent accès aux portes du château et à la basse-cour tracent les voies futures et 
rues de la ville qui se développent peu à peu à ses pieds. 
 
La situation de la ville au croisement de voies importantes de circulation ainsi que sa position privilégiée sur la 
rivière "le Leff" et ses activités économiques conduisent, au travers des siècles, à un développement important. 
Le lin, la vie agricole et l’exploitation d’une mine de plomb argentifère marquent l'essor de la ville au XVIIIème 
siècle (500 ouvriers en 1784). En 1793, la population totale était de 863 habitants. 
Cette activité s’étend au début de la seconde moitié du XIXème siècle. 
Elle aura marqué la ville par la construction de maisons et immeubles caractéristiques de la vie ouvrière et 
commerçante de l’époque. 
 
La création de la gare sur la commune de PLOUAGAT en 1862-1863 et celle de l'imprimerie du "Petit Echo de la 
Mode" en 1880 profitent au développement de la vie économique de CHÂTELAUDREN dans la seconde moitié 
du XIXème siècle et façonnent à nouveau la ville telle que nous la connaissons aujourd’hui. 
Le XXème préserve globalement la ville ancienne mais l’agglomération s’étend de façon rapide à partir de 1950.  
La ville, limitée dans ses frontières à 46 hectares, est aujourd’hui totalement urbanisée.  
L’urbanisation se confond avec celles des communes limitrophes - vers le Nord et le Nord-Est sur la commune 
de PLELO, vers l’Est et le Sud sur la commune de PLOUAGAT.  
Les versants des vallons sont préservés. Sa population en 2013 est de 978 habitants ce qui fait ressortir une 
densité à 2 445 habitants au km2. 
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3.2. Le diagnostic du patrimoine  
Le diagnostic met en exergue les composants de l’espace public que sont les sols (pavages, enrobés, bordures, 
clous, murets), le mobilier urbain (les bornes en bois ou fonte, les bancs, les corbeilles à papier, les abris bus, les 
bacs à fleurs, les barrières), les équipements de «services» (fontaines, lavoirs, bornes d’alimentation d’eau ou 
incendie, transformateurs électriques et chambres téléphoniques, sanitaires publics, poteaux électriques et 
téléphoniques, panneaux d’information), les éléments privés (boîtes aux lettres, descentes EP-EU, coffrets 
électriques), l’éclairage public, la signalisation routière, la signalétique urbaine, et enfin la publicité. 
La ville de CHÂTELAUDREN s’identifie aussi par les nombreux murs en maçonnerie de pierre, limites entre 
l’espace public et privé : murs de clôture,  murs de soutènement, murets surmontés de grilles en fonte ou en 
acier peint.  
Elle est fortement marquée par un bâti homogène composé de maisons munies d’un étage et d’un comble. 
 
La ville de CHÂTELAUDREN ne comporte pas de bâtiments civils significatifs antérieurs au XVIIème siècle.  
L’architecture de la période s’étirant du XVIIème au XVIIIème siècle se caractérise essentiellement par :  

 Des maçonneries «massives» en pierres apparentes, organisées avec élégance par des 
ordonnancements réguliers créant un équilibre entre «pleins» et «vides».  

 Des ouvertures à linteaux droits ou anse de panier.  
 Des façades souvent ornées : colonnettes, frontispices sur les lucarnes. 
 Des menuiseries en bois peint le plus souvent composées de petits carreaux, de croisées en bois 

munies d’impostes avec des volets généralement disposés à l’intérieur.  
 Des toitures en pentes accentuées proches de 50°, avec des corniches en pierre ou en bois et des 

couvertures composées d’ardoises posées au clou (chevilles de bois anciennement), des souches 
de cheminée très marquées et parfois ornementées.  

  
Cette architecture fait partie du patrimoine remarquable de CHÂTELAUDREN et se retrouve donc dans la 
définition de Site Patrimonial Remarquable. 
Outre la description des éléments architecturaux présents sur le bâti de Châtelaudren, le diagnostic comprend 
un développement consacré aux enseignes et à la publicité de cette ville commerçante. 
3.3. La mobilisation des outils réglementaires pour la protection du patrimoine 
La commune de CHÂTELAUDREN ne possède pas de document d’urbanisme particulier.  
Le développement de son territoire est donc soumis aux lois et règlements en vigueur liés au Règlement 
National d’Urbanisme, jusqu'à l'approbation du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal objet de l'enquête en 
cours.  
Sur le territoire de CHATELAUDREN figure un monument classé Monument Historique (Cl. M.H) : la Chapelle 
Notre Dame du Tertre, classée en août 1907. 
Une ZPPAUP a été créée le 14 juin 1994, dont le périmètre couvrait l’ensemble du territoire communal, assurant 
ainsi la protection des abords du monument sur l’emprise du territoire de la commune de CHATELAUDREN. 
 
Le périmètre de 500 mètres généré par le monument déborde sur les communes de PLELO et de PLOUAGAT, 
intégrant des zones urbaines et naturelles de ces territoires. 
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En 2010, la loi portant engagement national pour l’environnement dite « Grenelle2 » met fin aux ZPPAUP à 
partir de juillet 2016 et prévoit leur transformation en Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine 
(AVAP). 
 Le périmètre de protection de la Chapelle Notre Dame du Tertre étant remis en cause dans le cadre de la 
création de l’AVAP devant recouvrir l’ensemble des secteurs ayant un enjeu patrimonial architectural, urbain et 
paysager, il a été proposé de mettre en place une protection spécifique par la création d’un Périmètre de 
Protection des Abords (P.P.A) en remplacement du Périmètre des abords de 500 mètres autour du monument. 
Le PPA a été défini selon plusieurs critères tenant à la configuration des lieux et des paysages, les perspectives 
lointaines sur les territoires limitrophes (PLELO et PLOUAGAT), les espaces urbains, paysages et ensembles 
architecturaux en covisibilité avec le monument, la qualité du patrimoine aux abords du monument et enfin un 
périmètre de co-sensibilité. 
Par ailleurs, le colombier de Maros, inscrit au titre des Monuments Historiques en 1988, situé sur la commune 
de PLELO génère un périmètre de 500 m autour du monument qui s’applique en partie sur la commune de 
CHATELAUDREN. Ce périmètre n’est pas modifié. 
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Les sites patrimoniaux remarquables ont été créés par la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, 
à l'architecture et au patrimoine, dans le but de clarifier la protection en faveur du patrimoine urbain et 
paysager et d’identifier les enjeux patrimoniaux sur un même territoire. 
Ces enjeux sont retranscrits dans un plan de gestion du territoire qui peut prendre deux formes : soit un plan de 
sauvegarde et de mise en valeur (document d’urbanisme), soit un plan de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine (servitude d’utilité publique). 
Les sites patrimoniaux remarquables se substituent aux anciens dispositifs de protection : secteurs sauvegardés, 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP), aires de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine (AVAP). 
Les AVAP ont été automatiquement transformées par la loi en sites patrimoniaux remarquables. 
 L'AVAP de CHATELAUDREN vaut ainsi site patrimonial remarquable. 

  3.3.1. Les orientations de l'AVAP  
L’AVAP, au regard des traces de l'histoire de la ville, propose des orientations qui permettront de protéger, 
mettre en valeur le patrimoine, mais aussi de mettre en oeuvre des objectifs de projets qui aideront à 
poursuivre les dynamiques qui ont engendré la richesse du patrimoine de CHÂTELAUDREN.  

    3.3.1.1. La  1ère orientation : Protéger et mettre en valeur 
La richesse et la qualité du patrimoine préservé à ce jour, sont représentées par des bâtiments et éléments 
d’architecture, qui ont peu ou pas subi de modifications importantes depuis leur création.  
Concernant l’architecture antérieure au XVIIIème siècle, les travaux viseront à restituer la composition 
architecturale au plus près de sa composition originelle (maçonneries, menuiseries en bois, couvertures en 
ardoises naturelles, rejointoiement au mortier de chaux, ...).  
CHÂTELAUDREN possède aussi de nombreuses références architecturales représentatives de la seconde moitié 
du XVIIIème siècle. Cette architecture sobre mais de qualité mérite une attention particulière. 

 
 

Concernant l’architecture du XIXème et du XXème siècle, deux typologies se distinguent :  
- une majeure partie du bâti représentée par une architecture simple mais dominante qui caractérise 

CHÂTELAUDREN en tant que «ville de pierre». Les principes de restauration viseront une restitution de la 
conception d’origine : menuiserie bois, toitures en ardoise naturelle, enduits ou rejointoiement au mortier 
de chaux.  

https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Monuments-historiques/Monuments-historiques-sites-patrimoniaux/Les-sites-patrimoniaux-remarquables#Document_20d_urbanisme
https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Monuments-historiques/Monuments-historiques-sites-patrimoniaux/Les-sites-patrimoniaux-remarquables#Servitude_20d_utilit___publique
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- des «maisons de maître» et «maisons bourgeoises» de grande qualité, le plus souvent accompagnées de 
dépendances et d’éléments architecturaux - portails, murs, grilles, ... Une partie de ces constructions est 
liée à l’activité du «Petit Écho de la Mode» implantée à CHÂTELAUDREN de 1922 à 1983.  
L‘AVAP visera la conservation et la restauration de ces bâtiments dans le respect de leur composition 
originelle. 
 
   3.3.1.2. La 2nde orientation ; définir des objectifs de projets  

Certains bâtiments, espaces urbains, paysages urbains ou «naturels» ont subi de nombreuses transformations ; 
il n’est plus possible aujourd’hui d’envisager un retour en arrière.  
Les objectifs de projets ont pour but d’autoriser et d’admettre, dans le respect du contexte historique 
environnant et reconnu, des projets d’expression contemporaine qui traduisent l’esprit du lieu.  
Toute nouvelle construction ou extension du bâti existant est souhaitable sur la base de règles d’une intégration 
architecturale contemporaine et moderne de qualité, avec l'utilisation de matériaux contemporains tels que 
l'acier, béton, verre, bois. 
Concernant les espaces publics, 8 secteurs de projets ont été définis :  

Secteur 1 - Le château et ses abords immédiats, « l’étang et la basse-cour »  
Secteur 2 - La place de la République  
Secteur 3 - L’entrée ouest - rue Pasteur et place des sapeurs-pompiers  
Secteur 4 - Le quartier latin et la rue Berthou  
Secteur 5 - Le quartier Notre Dame  
Secteur 6 - La rue du Général Leclerc (ancienne route nationale) et ses abords  
Secteur 7 - Entrée sud-ouest - vallon de Maraux  
Secteur 8 - Le quartier du vallon de Ruesdores 
 

Toute proposition d’aménagement sur l’ensemble du centre ancien traduira à la fois l’unité et une image 
représentative de l’histoire de la ville et de sa modernité.  
Chaque espace urbain est identifié par un «caractère dominant» qui s’appuie sur sa morphologie (rue, place), sa 
topographie, sa verticalité (l’architecture), ses composants (mobiliers urbains, fontaines, lavoirs, ...), son 
paysage, son occupation (commerces, habitat…) 
Le caractère médiéval sera mis en valeur tant par les travaux sur les espaces publics que sur les propriétés 
privées. Les témoins ou vestiges de cette époque pourraient toutefois être mis en scène de façon moderne.  
Le caractère industriel de la ville (témoignage de la période du Petit Écho de la Mode - 1922-1983) sera 
préservé, par la restauration des bâtiments existants (composants architecturaux, matériaux qui pourraient 
éventuellement être appliqués de façon contemporaine). 
 
Au plan du paysage, Châtelaudren se trouve dans un site naturel majeur présentant un caractère naturel 
homogène fort : vallons du Leff et de l’Hydrio. 
La commune de CHÂTELAUDREN est traversée par trois ruisseaux, vecteurs d’une diversité écologique 
aquatique et végétale qui devra être protégée.  
Les nouvelles plantations, les essences choisies (essences locales), leur composition et leur entretien 
respecteront le «caractère naturel» du lieu - celui des vallons et coteaux ou des espaces naturels urbains. 
En milieu urbain, les espaces paysagers à protéger sont des espaces peu ou non bâtis, associés ou non à des 
constructions anciennes (habitations ou équipements publics) ayant un intérêt paysager, soit en 
accompagnement du bâti, soit en tant que valeur paysagère intrinsèque. Il s’agit de l’étang, d’origine historique, 
mais dont le caractère naturel perçu reste dominant, des ensembles de jardins avec leurs murs de bordure ou 
de soutènement, qui constituent un environnement très présent en centre ville.  
Certains jardins, souvent en situation de terrasse, interviennent dans la qualité de leur paysage ou leur 
perception depuis l’espace public urbain et sont repérés aux documents graphiques.  
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Les plantations, éléments naturels ou masses paysagères dans la ville (arbres remarquables, compositions 
paysagères (« Les Promenades »), éléments rocheux...- dont la présence est significative dans le tissu urbain de 
la ville de CHÂTELAUDREN, est aussi repérée et fera l’objet de mesures de protection ou mise en valeur.  
Certains terrains repérés à ce titre aux documents graphiques ne pourront être construits. 
Les points de vue sur la ville nécessitent de prendre en compte la qualité des toitures et de leurs composants 
perceptibles notamment de «l’esplanade» de la chapelle Notre Dame du Tertre et des autres parties hautes de 
la ville.  
Les murs jouent un rôle très important dans la composition de la ville - délimitation entre espace public - espace 
privé, murs de soutènement liés à la topographie.  
 
L’ensemble des murs, murets surmontés ou non de grille seront protégés. Des adaptations pourront être 
autorisées pour la création de portes, accès à la condition d’une reprise de qualité des maçonneries. 
 
La publicité et les pré-enseignes sont interdites dans le périmètre de l‘AVAP (à l’exception des organismes 
sécuritaires, pharmacie, ...).  
Les façades commerciales seront composées en fonction de l’ordonnancement des façades des bâtiments.  
Des choix contemporains dans la composition et les matériaux seront privilégiés dans la mesure où ils 
s’intègrent de façon harmonieuse avec l’architecture des bâtiments.  
Les structures originelles seront conservées.  
 
3.4. La définition d'un périmètre 
Le périmètre de la ZPPAUP contenait l’ensemble du territoire communal.  
Le diagnostic établi dans le cadre de l’étude de l‘AVAP s’est interrogé sur les développements récents de 
certains quartiers qui ne possédaient que peu de lien avec le caractère historique de la ville, ni en rapport direct 
avec les entrées de la ville, ni en perspective particulière avec elle.  
Le périmètre s’est donc attaché à ne retenir que les espaces naturels et urbains représentant les «fondements» 
de l’évolution historique de la ville, retracés dans le diagnostic. 
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3.5. Des prescriptions et des recommandations 
Le règlement comporte des règles générales et des règles particulières qui s’appliquent aux 8 secteurs urbains 
en s’appuyant sur les composants suivants :  
 Le patrimoine architectural  

Réalisation d’un répertoire architectural qui comprend : les bâtiments remarquables, les bâtiments 
d’intérêt architectural, les bâtiments d’accompagnement, les bâtiments à faible enjeu patrimonial, les 
bâtiments en rupture avec leur environnement, les bâtiments non inventoriés, les façades homogènes 

 Les murs  
Les murs et clôtures remarquables.  

 Le petit patrimoine  
Fontaines, lavoirs, croix. 

 Les paysages  
Les grands paysages (vallons, étang et ruisseaux),  
Les paysages urbains (jardins à préserver).  

 Les espaces urbains  
Les espaces publics, rues et places.  

 Les points de vue sur la ville  
 le point de vue n°1 : l’esplanade (vers le nord)  
 le point de vue n°2 : l’esplanade (vers le sud)  
 le point de vue n°3 : Notre Dame du Tertre 

 le point de vue n°4 : la venelle du Roc  
 le point de vue n°5 : la place des Sapeurs Pompiers - le Leff. 

Des secteurs de projet concernent l’ensemble des espaces publics ou privés qui sont répertoriés dans les 8 
secteurs urbains identifiés.  
Des règles particulières s’appliquent à chacun de ces secteurs.  
Un cahier de recommandations vient compléter le règlement qui ne peut tout prévoir ou tout imposer. Ce 
«document pédagogique» aide à la compréhension du bâti ou des paysages et à la mise en oeuvre de certaines 
dispositions techniques sans que celles-ci soient liées aux textes réglementaires en vigueur et rassemble des 
recommandations. 

 
3.6. Les avis réglementaires sur le projet d'AVAP  
L’évaluation environnementale du projet d’AVAP valant SPR de Châtelaudren résulte d’une décision délibérée 
de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de Bretagne, en date du 9 août 2018, après 
examen au cas par cas : 
« Considérant que le projet d’AVAP de Châtelaudren s’inscrit dans le cadre de la transformation de la Zone de 
Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et paysager (ZPPAUP) approuvée en 1994 (sur le périmètre 
communal), et a pour objet de promouvoir la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces dans le respect 
du développement durable ; 
Considérant que le projet d’AVAP de Châtelaudren est concerné par le projet de Plan local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) porté par la Communauté de communes de Leff Armor Communauté, en cours 
d’élaboration ; 
Considérant que les enjeux environnementaux du territoire couvert par l’AVAP et les enjeux à prendre en 
compte dans l’évaluation environnementale du PLUi de Leff Armor Communauté peuvent être articulés et mis 
en cohérence dès lors que le PLUi en cours d’élaboration intègre dès l’amont, pendant sa phase d’élaboration, 
les enjeux environnementaux, conformément aux principes de l’évaluation environnementale des documents 
d’urbanisme ; » 
Les conclusions de l'évaluation environnementale de l'AVAP sont les suivantes : 
Dans l’ensemble, la mise en oeuvre de l’AVAP valant SPR va permettre la protection des sites naturels majeurs, 
des éléments du patrimoine architectural et de nature ordinaire. Cela contribuera à affirmer l’identité 
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architecturale et paysagère du site, ainsi que l’inscription de la trame verte et bleue et le maintien de la 
biodiversité en milieu urbain. L’identification et la protection des milieux naturels et du patrimoine identitaire de 
la ville permettra de donner à découvrir aux habitants ces richesses, à la fois support de biodiversité, de loisirs, 
de culture et ainsi les sensibiliser à la qualité du cadre de vie.  
Le maintien des qualités et caractéristiques architecturales du bâti ancien lors des opérations de réhabilitation et 
de restauration du bâti assurera la pérennité des matériaux originels dans le temps et limitera la banalisation du 
paysage urbain de Châtelaudren. 
 
Le 4 novembre 2019, la Commission Régionale de l'Architecture et du Patrimoine a émis un avis favorable au 
projet d'AVAP, repris dans son intégralité dans l'avis de la CLAVAP du 9 septembre 2020 : 

 
Les Commissions ont ainsi émis une prescription : la réécriture immédiate du règlement de l'AVAP concernée, 
ainsi qu'une recommandation : la révision de son périmètre. 
 
3.7. Le bilan de la concertation 
 Par délibération en date du 8 avril 2013, le conseil municipal de Châtelaudren a établi les modalités de la 
concertation sur le projet de transformation de la ZPPAUP en AVAP, soit: 

 Une réunion publique d’information, qui s'est déroulée le 21 février 2018 et a rassemblé une 
dizaine de personnes avec les élus présents, 

 La mise à disposition du public, en mairie, d’un registre sur lequel chacun pouvait consigner ses 
observations (aucune observation),  

 Des articles dans le journal municipal sur les différentes phases d’avancement de l’étude,  
 Une page spéciale AVAP sur le site Internet de la ville, 

 
S'est tenue, en sus de ces modalités, une exposition en mairie sur le contenu de l'AVAP.  
Le bilan de la concertation a été tiré par le Conseil communautaire de Leff-Armor Communauté le 22 octobre 
2019 avec une conclusion favorable. 

 
3.8.  Composition du dossier d’enquête 
Le dossier d’enquête comprend :  

 Le rapport de présentation 
 Le diagnostic patrimonial 
 L’évaluation environnementale de l’AVAP valant SPR de Châtelaudren (Etat initial) de 

l’environnement 
 L’évaluation environnementale de l’AVAP valant SPR de Châtelaudren 
 Le règlement écrit 
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 L’élaboration du Périmètre Délimité des Abords (PDA) 
 Document graphique du périmètre de l’AVAP et répertoire architecturalk 
 Document graphique du Périmètre Délimité des Abords PDA 
 Les avis des Personnes Publiques Associées 
 Le cahier des recommandations 
 Un registre d’enquête de recueil des observations du public 

 
 
4. L’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES DE TREMEVEN, LE FAOUÊT, GOMMENEC’H, LE MERZER, 
BRINGOLO, SAINT-PEVER. 
4.1. Contexte territorial  
Par délibération en date du 15 décembre 2015, la Communauté de communes Lanvollon Plouha a prescrit 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme local de l’Habitat (PLUiH).  
 
Leff Armor communauté est issue de la fusion de la Communauté de communes Lanvollon Plouha et de Le Leff 
Communauté.  
Par délibération en date du 11 avril 2017, le PLUiH a été étendu à l’ensemble du nouveau territoire.  
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable a été débattu le 23 octobre en conseil communautaire 
et par la suite dans les conseils municipaux.  
Le PLUiH a été arrêté une première fois le 1er octobre 2019, puis une seconde fois le 28 janvier 2020.  
 
4.2. Etat des lieux  
Le territoire compte 6 cartes communales, 3 communes sont sous le régime du RNU (Règlement National 
d’Urbanisme) et 19 communes en PLU depuis 2003 à 2017. 
 
4.3. Les cartes communales en vigueur sur le territoire et changements apportés par le PLUiH 

- Bringolo : Carte communale entrée en vigueur en 2006  

- Gommenec’h : Carte communale entrée en vigueur en 2011  

- Le Faouët : Carte communale entrée en vigueur en 2009  

- Le Merzer : Carte communale entrée en vigueur en 2011  

- Tréméven : Carte communale entrée en vigueur en 2007  

- Saint-Pever : Carte communale entrée en vigueur en 2012  
 

La commune de BRINGOLO : La carte communale de Bringolo compte cinq secteurs constructibles : le bourg, les 
lieux de Kerharn, Lampallec, Kerguiviohec et Melard. 
Le projet de PLUiH compte trois secteurs constructibles : le bourg, Melard et Kerguiviohec. 
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Le bourg : 3 secteurs ont été retirés entre la carte communale et le projet de PLUiH, ce qui correspond aux 
secteurs encerclés de vert. 4 secteurs urbanisés ont été rajoutés (secteurs encerclés de rouge). Deux zones 1AU 
à vocation résidentielle sont prévues. Les OAP de ces zones imposent respectivement 4 et 6 logements pour les 
10 années à venir. 

 
 
Le lieu-dit Melard : Un secteur a été retiré au Nord du hameau entre la carte communale et le projet de 
PLUiH, ce qui correspond au secteur encerclé de vert. Un secteur a été ajouté à la zone constructible. Une 
dent creuse de 2600 m² fait partie du secteur ajouté. 

 
 
 

Le Lieu-dit Kerguiviohec : Un secteur a été retiré entre la carte communale et le projet de PLUiH. Les fonds de 
jardin à l’ouest du lieu-dit ont été ajoutés. 
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Commune de GOMMENEC’H : La carte communale de Gommenec’h compte quatre secteurs constructibles : le 
bourg, les lieux de Kerbellion Bras, Kericun et Kerdoret.  
Au projet de PLUiH seul le bourg reste constructible.  
 

 
 
 

Le bourg : Cinq secteurs urbanisés ont été ajouté au périmètre constructible de la carte communale. 
Une seule zone à urbaniser est prévue au bourg de Gommenec’h (1AU). Les OAP de cette zone imposent la 
réalisation de 10 logements sur les 10 prochaines années. 
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Les hameaux : Les trois hameaux qui étaient constructibles dans la carte communale, sont proposés en zone A 
(agricole) au projet de PLUiH. En effet, ces hameaux ne sont pas significatifs, ils présentent moins de 15 
habitations. 
 
Commune de LE FAOUËT : La carte communale de Le Faouët compte trois secteurs constructibles : le bourg, et 
les lieux dits de Kergrist-Poul Ranet et Kerallain. Au projet de PLUiH seul le bourg reste constructible.  
 

 
Le bourg : Deux secteurs et une future zone à urbanisée (1AU) ont été ajouté par rapport au périmètre 
constructible de la carte communale (encerclés de rouge)  
Cinq secteurs ont été retirés entre le projet de PLUiH et la carte communale (encerclés de vert).  
Deux zones à urbaniser sont prévues au bourg de Le Faouët (1AU). Les OAP de ces zones imposent la 
réalisation de 13 logements pour la zone 1AU à l’est, et 9 logements pour celle plus à l’ouest.  
 

 
 
Les hameaux : Les hameaux de Kergrist-Poul Ranet et Kerallain ne sont pas considérés comme significatifs, 
ces deux hameaux comptent moins de 15 habitations. Ils sont proposés en zone A (agricole) au projet de 
PLUiH. 
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Commune de LE MERZER : La carte communale de Le Merzer compte deux secteurs constructibles : le 
bourg, et le lieu-dit de Pen an Allée. Le projet de PLUiH compte également ces deux uniques secteurs 
constructibles.  

 

 
 

 
Le bourg : Les secteurs urbanisés ont été intégré à la zone UB même s’ils ne l’étaient pas dans la carte 
communale.  
Plusieurs secteurs non urbanisés ont été sorti de la zone constructible afin de privilégier une unique zone 1AU 
destinée à accueillir 32 logements sur les 10 ans à venir. 
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Les hameaux : Le Hameau de Pen an Allée est un hameau significatif du territoire, il compte plus de 15 
habitations distantes de moins de 50 mètres les unes des autres.  
Il était en zone constructible à la carte communale et est proposé en UB au PLUi. Le périmètre est sensiblement 
le même. Seules deux terrains, considérés en extension, ne font plus parti du périmètre constructible. 

 

 
 
 

Commune de SAINT PEVER : La carte communale de Saint Pever compte deux secteurs constructibles : le bourg, 
et le périmètre de la ferme du Bois Meur (site départemental). Au projet de PLUiH seul le bourg reste 
constructible.  
Le bourg : Deux secteurs et une future zone à urbanisée (1AU) ont été ajouté par rapport au périmètre 
constructible de la carte communale (encerclés de rouge)  
Un petit secteur a été retiré entre le projet de PLUiH et la carte communale (encerclé de vert).  
Une zone à urbaniser (1AU) est prévue au bourg de Saint-Pever. Les OAP de cette zone imposent la réalisation 
de 12 logements pour la zone. 
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Secteur de la ferme de du Bois Meur : Le secteur de la ferme du Bois Meur était zoné constructible dans la 
carte communale de Saint-Pever. Au projet de PLUiH, ce secteur est en STECAL (Secteur de Taille Et de Capacité 
d’Accueil Limitée) afin que les activités de loisirs et de tourisme autours de la ferme puissent se développer. 
 

 
 
 

Commune de TREMEVEN : La carte communale de tréméven compte deux secteurs constructibles : le bourg, et 
le hameau de Lizelec’h. Au projet de PLUiH, trois secteurs sont constructibles : le bourg, le hameau de Lizelec’h 
et le hameau de Saint Jacques. 

 
 

 
Les hameaux : Le hameau de Saint jacques a été ajouté au projet de PLUiH. Ce hameau qui compte un traiteur, 
une base de kayak et une chapelle a été jugé significatif à l’échelle de Leff Armor communauté. Un secteur 
urbanisé du hameau de Lizelec’h a également été ajouté.  
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  4.4. Conclusion  
Le Conseil d’État a précisé que « le plan local d’urbanisme et la carte communale sont deux documents exclusifs 
l’un de l’autre », qui ne peuvent pas coexister sur un même territoire (CE, avis, 28 novembre 2007, n°303421). 
La doctrine ministérielle a confirmé qu’il convient d’abroger formellement la carte communale en cas 
d’adoption d’un PLU.  
Les cartes communales doivent donc être en conséquence abrogées. 

 
 
5. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE  
 5.1. Phase préalable à l’ouverture de l’enquête  
   5.1.1. Désignation du commissaire enquêteur  
A la demande de Monsieur le Président de Leff Armor Communauté, le conseiller délégué du Tribunal 
Administratif de Rennes a désigné une commission d’enquête par décision en date du 7 juillet 2020 en vue de 
procéder à l’enquête publique ayant pour objet le Projet du Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) valant 
programme local de l’habitat (PLUiH), l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de 
Châtelaudren valant site Patrimonial Remarquable (SPR),  
la modification du périmètre de délimitation des abords (DPA) de la chapelle Notre Dame du Tertre à 
Châtelaudren, et les Abrogations des cartes communales de Tréméven, Le Faouët, Gommenec’h, Le Merzer, 
Bringolo et Saint-Pever.                          
 

   5.1.2. Réunion avec le maître d’ouvrage  
Le 03 septembre 2020, le président de la commission d’enquête a rencontré Mme Magali SANSON en charge du 
dossier à Leff Armor Communauté sur la situation du dossier. 
Le 08 septembre 2020, les membres de la commission d’enquête ont rencontré au siège de Leff Armor 
Communauté M. Jean-Michel GEFFROY, Président de Leff Armor Communauté, M. Denis MANACH, Vice-
Président de la communauté de Communes chargé de l’urbanisme, M. Matthieu VIOLETTE directeur du 
développement, de l’attractivité et aménagement du territoire de la Communauté de Communes et Mme 
Magali SANSON chargée du dossier. La réunion a porté sur la présentation de l’ensemble des projets objets de a 
mise à l’enquête publique, la mise en œuvre des modalités de l’enquête (dates d’enquête, nombre de 
permanences, lieux des permanences, modalités de publicité, difficultés auxquelles la commission d’enquête 
pourrait être confrontée, moyens de recueil des observations,). Les modalités de l’enquête sont reprises dans 
l’arrêté AC-2020-10-02 du 1er octobre 2020 de M. le Président de Leff Armor communauté (annexe 1).  
En accord avec le maître d’ouvrage, la durée de l’enquête a été portée à 33 jours du lundi 26 octobre au 
vendredi 27 novembre 2020.  
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Une version intégrale du dossier d’enquête a été mise à la disposition du public au siège de la communauté de 
communes à Lanvollon et dans les mairies de Plouha, Plélo, Châtelaudren-Plouagat.  
 
Un dossier simplifié, composé des éléments réglementaires du dossier (OAP, règlement écrit et règlement 
graphique de la commune dans laquelle le dossier est consultable) ont été mis à la disposition du public dans les 
mairies des communes de Leff Armor Communauté.  
Chacune des 27 communes concernées par l’enquête publique a été dotée d’un registre d’enquête pour 
recevoir les observations du public.  

Le 24 septembre 2020 les membres de la commission d’enquête se sont déplacés avec Mme Magali, SANSON 

dans les communes appelées à recevoir les permanences, afin de voir la disposition des lieux, prendre contact 

avec les secrétaires de mairies, prévoir la mise  en œuvre des mesures sanitaires imposées par le COVID19. 

Le vendredi 13 novembre à l’issue de la permanence à Plélo, entretien avec M. Matthieu VIOLETTE directeur du 

développement, de l’attractivité et aménagement du territoire de la Communauté de Communes sur des 
premières interrogations faisant suite aux visites lors des permanences et bilan de la participation du public. 

 
  5.1.3. Publicité de l’enquête  
L’information du public sur la tenue de l’enquête publique a été réalisée conformément à l’article 3 de l’arrêté 
de M. le Président de Leff Armor Communauté.  
L’avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête a été publié dans deux journaux locaux, rubrique 
"annonces légales", dans les délais réglementaires :  
1er avis : éditions Ouest-France et Le Télégramme du 07/10/2020  
2ème avis : éditions Ouest-France et Le Télégramme du 28/10/2020  
Article dans les pages locales de la Presse d’Armor le 14 octobre 2020 
Article dans les Brèves d’Armor n°20 – octobre 2020 
Article dans les Brèves d’Armor n°21 – novembre 2020 
Dans les communes de : 
Le Faouët : lettre mensuelle d’octobre 2020 
Pludual : bulletin communal distribué semaine 42 
Chatelaudren-Plouagat : bulletin municipal n°2 de novembre/décembre 2020 
Plouvara : bulletin municipal du mois d’octobre (semaine 43) 
Plélo : bulletin communal trimestriel distribué semaine 43 
Lanrodec : bulletin communal de novembre 2020 
 
Leff Armor communauté et ses communs membres ont également communiqué via leur site internet, blog, 
Facebook, panneaux lumineux… 
L’avis d’enquête, visible et lisible de la voie publique, a été affiché :  

 au siège de Leff Armor Communauté  
 dans les 27 mairies du territoire communautaire  
 aux endroits stratégiques du territoire communautaire, les plus fréquentés par le public. 

Lors des permanences dans les communes les membres de la commission d’enquête ont également constaté 
ces affichages. 
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Exemple de Pommerit Le Vicomte : 

 
 

L’avis d’enquête et le dossier de PLUi-H complet ont été publiés sur le site internet de Leff Armor Communauté.  
Les mesures prises montrent que le public a pu être largement informé de la tenue de l’enquête. Le devoir 
d’information des citoyens a donc été scrupuleusement accompli. 
 
 5.2. Phase d’enquête publique  
   5.2.1. Déroulement de l’enquête  
L’enquête a été ouverte le lundi 26 octobre 2020 à 9h00 et clôturée le vendredi 27 novembre 2020à 17h00. Elle 
s'est déroulée pendant 33 jours consécutifs.  
Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête s’est tenue à la disposition du public dans les mairies des 
communes membres de Leff Armor Communauté et au siège de Leff Armor Communauté à Lanvollon les :  

 Lundi 26 octobre de 9h à 12h - Siège de Leff Armor Communauté à Lanvollon 

 Lundi 26 octobre de 14h à 17h - Siège de Leff Armor Communauté à Lanvollon 

 Mardi 03 novembre de 09h00 à 12h00 – Mairie de Plouha 

 Mardi 03 novembre de 13h30 à 16h30 – Mairie de Plouha 

 Vendredi 06 novembre de 09h00 à 12h00 – Mairie de Boquého 

 Vendredi 06 novembre de 09h00 à 12h00 – Mairie de Plerneuf 

 Vendredi 06 novembre de 14h00 à 17h00 – Mairie de Plélo 

 Vendredi 13 novembre de 14h00 à 17h00 – Mairie de Plélo 

 Vendredi 13novembre de 14h00 à 17h00 – Mairie de Plouagat 

 Mercredi 18 novembre de 09h00 à 12h00 – Mairie de Chatelaudren 

 Lundi 23 novembre de 09h00 à 12h00 – Mairie de Pommerit le Vicomte 

 Lundi 23 novembre de 09h00 à 12h00 – Mairie de Tréméven 

 Vendredi 27 novembre de 9h à 12h - Mairie de Plouha  

 Vendredi 27 novembre de 13h30 à 16h30 - Siège de Leff Armor Communauté à Lanvollon 

Lors des permanences, les visiteurs (156 personnes) ont eu un accès direct à la cartographie du PLUi, chaque 
commune disposant d’un dossier simplifié à l’exception du siège de la communauté de communes à Lanvollon 
et des communes de Plouha, Plelo, Chatelaudren-Plouagat qui disposaient du dossier complet.  
 
    5.2.2. Accès au dossier d’enquête et dépôt des observations  
Une version intégrale du dossier d’enquête a été mise à la disposition du public au siège de la communauté de 
communes à Lanvollon, Plouha, Plelo, Chatelaudren-Plouagat. Un dossier simplifié, composé des éléments 
réglementaires du dossier (OAP, règlement écrit et règlement graphique de la commune dans laquelle le dossier 
est consultable) ont été mis à la disposition du public dans les mairies des communes de Leff Armor 
Communauté.  
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Chacune des 27 communes concernées par l’enquête publique ont été dotées d’un registre d’enquête pour 

recevoir les observations du public.  

Le dossier d’enquête était consultable sur le site internet de Leff Armor Communauté à la rubrique plan local 
d’urbanisme « plan local d’urbanisme » (https://www.leffarmor.fr)  et accessible gratuitement sur une poste 

informatique mis à disposition du public au siège de la communauté de communes et dans certaines mairies.  

Les intervenants à l’enquête ont déposé leurs observations soit directement sur les registres mis à leur 

disposition dans chacune des 27 communes concernées par l’enquête publique, par consignation sur le registre 

dématérialisé (https://www.registredemat.fr/pluih-leffarmor) soit par courrier postal adressé au président de la 
commission d’enquête et annexé ensuite aux registres papiers, soit par  courrier électronique à l’adresse  (pluih-

leffarmmor@registredemat.fr). 

 

 

    5.2.3. Ambiance générale de l’enquête  
Les intervenants se sont majoritairement manifestés lors des permanences. Certains visiteurs se sont déplacés à 
plusieurs reprises et dans différents lieux de permanences pour rencontrer les commissaires enquêteurs.  
Les permanences se sont déroulées dans le calme et dans un excellent climat d’échange avec le public. Chaque 
intervenant a pu être écouté, s’exprimer librement, faire part de ses observations sur le projet soumis à 
enquête ou formuler des demandes particulières, trouver des explications à ses interrogations. Les intervenants 
ont été incités à formuler leurs observations par écrit (registre, courrier ou mail).  
 
Aucune personne ne s’est intéressée au projet de l’AVAP et peu de personnes ont abordé le problème des 
schémas des zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales. 
Aucune personne n’a interrogé sur le projet  ou la nécessite de l’abrogation des cartes communales. 
 
   5.2.4. Clôture de l’enquête  
L’enquête publique s’est achevée le vendredi 27 novembre 2020 à 16h30. A l’issue de la dernière permanence, 
le président de la commission d’enquête a clos le registre de Leff Armor Communauté.  
 
Plusieurs observations ont été transmises sur les différents supports mis à la disposition du public.  
Le mail réceptionné le 28/11/2018 n’ont pas été examinés par la commission d’enquête car arrivés hors délais. 
Ils ont toutefois été remis au maître d’ouvrage.  
 
 5.3. Phase postérieure à la période d’enquête  
   5.3.1. Communication du procès-verbal de l’enquête au maître d’ouvrage (annexe 2)  
Le 09 décembre 2020 de 16h00 0 17H30, Jacques SOUBIGOU, président de la commission d’enquête, Jean-
Pierre SPARFEL et Pascale LE FLOCH-VANNIER ont rencontré M. Jean-Michel GEFFROY, président de la 
communauté de communes M. Matthieu VIOLETTE directeur du Développement, de l’Attractivité et 
Aménagement du territoire, Mme Magali SANSON des services de urbanisme, chargée du dossier à Leff Armor 
Communauté à Lanvollon, M. Denis MANACH président adjoint de la Communauté de Communes chargé de 
l’urbanisme. 
L’objet de cette rencontre était de faire part au maître d’ouvrage du déroulement de l’enquête, de présenter la 
synthèse des observations et des points particuliers qui sont ressortis de l’analyse des observations du public 
mais également des personnes publiques associées dans le cadre de leurs avis joints au dossier d’enquête.  
Le président de la commission d’enquête a invité le maître d’ouvrage à produire ses observations éventuelles 
dans un délai de 15 jours en application de l’article L.123-18 du code de l’Environnement.  
   5.3.2. Demande de délai supplémentaire pour produire le mémoire en réponse (annexe 3)  
Par courrier électronique en date du 17 décembre 2020, Monsieur le Président de Leff Armor Communauté a 
sollicité un report de délai au 15 janvier 2021 pour produire le mémoire en réponse au procès-verbal de 
synthèse. L’accord pour ce délai a été accordé le même jour par la commission d’enquête. (courrier 
électronique). 

https://www.registredemat.fr/pluih-leffarmor
mailto:pluih-leffarmmor@registredemat.fr
mailto:pluih-leffarmmor@registredemat.fr
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    5.3.3. Mémoire en réponse du maître d’ouvrage (annexe 7)  
Par email en date du 15 janvier 2021, la commission d’enquête a réceptionné le mémoire en réponse du maître 
d’ouvrage comportant 16 pages. Ce même mémoire en réponse a été réceptionné au format papier le 18 janvier 
2021.  
    5.3.4. Demande de délai pour remise du rapport et des conclusions (annexe 04)  
Par courrier électronique en date du 27 décembre 2020 la commission d’enquête a, comme le lui permet 
l’article L123-15 du code de l’environnement, sollicité un délai supplémentaire pour remettre son rapport et ses 
conclusions, tenant compte de la date de remise du mémoire en réponse du maître d’ouvrage. 
              5.3.5. Préparation du rapport et des conclusions  
La commission d’enquête s’est réunie au siège de Leff Armor Communauté le mardi 1er décembre 2020 pour 
récupérer l’ensemble des registres d’enquête, faire un premier travail sur les thèmes qui sont ressortis à 
l’enquête et se répartir les tâches entre les membres de la commission d’enquête, ainsi qu’une mise en 
commun de l’analyse des observations recueillies au cours de l’enquête, pour rédiger le procès-verbal 
d’enquête et les questions au maître d’ouvrage. 
Elle s’est de nouveau réunie le 11 janvier 2021 pour une relecture du rapport, faire les visites nécessaires des 
lieux et travailler sur les conclusions. 
Les 20 janvier à 2021, la commission d’enquête s’est réunie au siège de Leff Armor Communauté pour travailler 
en commun sur le mémoire en réponse du maître d’ouvrage, la rédaction des conclusions. 
   5.3.6. Entretiens avec les services du préfet des Côtes d’Armor  
Avant l’issue de l’enquête, après analyse des premières observations et réception du public, de l’étude  de la 
note d’information à destination du public en date du 20 octobre 2020, relative aux avis des personnes 
publiques associées recueillis, la commission d’enquête a souhaité rencontrer le service urbanisme de la DDTM 
des Côtes d’Armor. Le 18 novembre 2020, les membres de la commission d’enquête sont entretenus avec Mme 
Véronique LE GARREC de la DDTM. Lors de cette réunion, à la demande de la commission d’enquête, des 
précisions ont été apportées sur l’avis défavorable du Préfet joint au dossier d’enquête ainsi que sur les 
réponses du maître d’ouvrage faisant suite à cet avis. 

 
6. LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET CONSULTEES SUR LE PROJET DE PLUI VALANT 
programme local de l’Habitat.  
Les personnes publiques associées à l’élaboration du PLUi valant programme  local de l’habitat, les 
établissements publics de coopération intercommunale ont, conformément à l’article L.153-16 du Code de 
l’Urbanisme, été destinataires du projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant programme local de 
l’habitat arrêté par délibération du conseil communautaire en date du 1er octobre 2019.  
Le projet de PLUi-H a également été soumis à l’avis de la CDPENAF et de la MRAe (autorité environnementale).  
  6.1. Avis formulés par les personnes publiques, chambres consulaires sur le projet d’élaboration du PLUi 
valant programme local de l’habitat. 

Personne Publique Avis / Remarques 

Préfecture des Côtes-
d’Armor 
 
17/07/2020 

Le projet affiche une volonté de promouvoir un cadre de vie qualitatif, de 
développer une offre territoriale différenciée et de se donner les moyens 
de développer l’attractivité et le dynamisme du territoire tout en 
valorisant son patrimoine naturel et culturel. 

Cependant l’analyse du projet soulève de nombreuses observations 
touchant à sa justification et à la fragilité juridique du document. 

- L’ouverture à l’urbanisation de 140 ha est basée, à partir d’une 
hypothèse de croissance démographique très ambitieuse et très 
supérieure à celle du SCoT arrêté, sur un calcul de besoin en logements 
peu explicite et sur une réflexion qui manque de justifications pour le 
développement économique. 
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- Le calcul de consommation foncière n’englobe pas certaines surfaces 
considérées à tort dans l’enveloppe urbaine, ainsi que de nombreux 
STECAL non motivés sur des emprises très larges. Par ailleurs, la 
consommation d’espace doit pouvoir être réduite par des OAP 
approfondies en matière de formes urbaines et intégrant des objectifs de 
densité. 

- Toutes les zones AU sont mobilisables immédiatement. Une réduction de 
leur taille et de leur nombre est à étudier, ainsi qu’un phasage de leur mise 
en œuvre. 

- Un dispositif de suivi annuel des évolutions de  la production de 
logements en extension pourrait permettre de mieux appréhender le 
problème de vacance en évitant que l’extension réponde 
systématiquement aux besoins. 

- En l’absence de traduction réglementaire pour chaque objectif, le PADD 
doit être aménagé et les OAP doivent être mises en cohérence avec ses 
objectifs. La justification des choix du rapport de présentation doit être 
aussi complétée. 

- Le règlement doit inclure les dispositions du code de l’urbanisme et 
respecter celles de la loi littorale. 

- Des insuffisances sont relevées quant à la compatibilité avec les 
dispositions des SAGE concernant les zones humides. 

- Le projet n’est pas compatible avec les objectifs du prochain SCoT sur de 
nombreux sujet, et une future et nécessaire révision du projet viendrait à 
en bouleverser fondamentalement les bases. 

En conclusion, un avis défavorable est émis sur le projet de PLUi-H 
DDTM  

Note technique jointe à 
l’avis du Préfet 

17/07/2020 

I – Projet de territoire et stratégie de développement 

Le projet démographique 

La croissance envisagée paraît très ambitieuse et le scénario retenu doit 
être plus justifié. Avec un objectif de croissance plus proche de l’évolution 
observée sur la période 2008-23017, le projet pourrait réduire sa 
consommation d’espaces agricoles et être compatible avec le projet de 
SCoT arrêté. 

Les besoins en logements 

Remarques sur le calcul du besoin en logements (200 par an jusqu’en 
2030) : 

- la prévision d’augmentation du desserrement des ménages (taille de 2,25 
en 2030) est forte par rapport à la tendance des dernières années (2,33) 

- le calcul lié au renouvellement du parc devrait prendre en compte son 
effet négatif (disparitions de logements par destruction) et son aspect 
positif (changements de destination et divisions de logements à soustraire 
aux besoins). 

- il n’est pas justifiable de prévoir  un « rattrapage » du rythme de 
construction entre 2015 et 2020 inférieur à l’objectif du projet. 

Les potentiels de logements  sont différents dans le PADD (200 par an) et 
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le POA (182 logements, dont 10 à 20 logements produits sans construction 
neuve). 

L’objectif de production de 200 logements par an est nettement supérieur 
au rythme actuel et devra être compatible avec les objectifs du SCoT (185). 

Il conviendra donc d’assurer la cohérence entre le PADD et le POA, de 
revoir à la baisse les objectifs de production de logements à un niveau 
d’environ 182 par an et de mettre en place un dispositif de suivi annuel. 
 
II – Consommation foncière et gestion économe de l’espace 

Capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis : 

Justifier la délimitation des enveloppes urbaines, fournir la cartographie 
liée aux gisements fonciers identifiés et revoir la densité ou la 
hiérarchisation du potentiel foncier afin de s’approcher de l’objectif du 
futur SCoT. 

Les effets modérateurs escomptés du projet : 

Le constat de modération affiché dans le rapport de présentation est à 
relativiser compte tenu des éléments de calcul adoptés par le PLUi-H et 
leur fort écart avec ceux du SCoT. 

a) Consommation d’espaces à vocation résidentielle / mixte 

L’évaluation des besoins en foncier est surévaluée pour la partie extension 
et l’évaluation de la consommation d’espaces agricoles et naturels ne 
comptabilise pas toutes les surfaces. Le dossier devra corriger ce point et 
fixer l’objectif de modération. Ce manque de clarté fragilise juridiquement 
le PLUi-H. 

Compléter les OAP avec mention de la surface et de la densité, de façon à 
réduire les besoins fonciers en extension 

Réduire le nombre de hameaux significatifs et justifier les hameaux 
retenus au regard de leur proximité avec les communes disposant de 
services. Leur enveloppe urbaine ne doit pas permettre l’extension. 

Le zonage unique en 1AU empêche la priorisation des ouvertures à 
l’urbanisation. Un phasage en 2AU est nécessaire pour disposer au 
moment donné d’une analyse du potentiel foncier disponible et de la 
capacité épuratoire des parcelles appelées à être ouvertes à 
l’urbanisation. 

b) Consommation d’espaces à vocation économique 

L’évaluation de la consommation d’espaces est minorée, car elle ne 
comprend pas les espaces en UY disponibles, et l’avenir des friches 
d’activités n’est jamais évoqué. La question du développement 
économique doit donc être plus largement justifiée et pourrait s’opérer 
également par restructuration et densification de l’existant. 

L’estimation des besoins économiques est à clarifier, en précisant 
comment sont comptabilisés les terrains vendus non urbanisés et les 
extensions. Les besoins doivent être justifiés au regard des disponibilités 
existantes, des friches mobilisables et des besoins des entreprises. 
 
III – Délimitation des STECAL 
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Les surfaces affectées aux STECAL (235 ha) sont considérables : il est ainsi 
possible d’urbaniser de grandes surfaces agricoles et naturelles sur des 
bases non définies. 

La justification précise au regard du zonage, de la localisation, de la 
pertinence et de la superficie doit être réalisée pour chaque STECAL. En 
effet, la construction objet du STECAL doit avoir vocation à s’insérer en 
zone A ou N, par principe inconstructible ou à constructibilité limitée. 

L’activité existante ou envisagée, ainsi que la destination et la nature des 
constructions doivent apparaître pour chaque STECAL. 

Les STECAL affectés aux carrières, qui doivent faire l’objet d’un repérage 
particulier, doivent être supprimés. 

Sans projet précis, ni limitation des constructions envisagées, les STECAL 
doivent être supprimés 
 
IV – Les OAP 

Les OAP doivent présenter des principes d’aménagement qualitatifs plus 
incitatifs à l’économie d’espace et à l’intensification urbaine, traduisant 
ainsi les volontés affichées dans le PADD. 

Produire un tableau récapitulatif de l’ensemble des OAP avec le nombre de 
logements projetés, le nombre de logements sociaux, la densité et la 
consommation foncière de chaque secteur. 

Pour les OAP à vocation économique, aucune disposition n’est prise pour 
éviter la multiplication des espaces aux fonctions identiques et encourager 
la mutualisation des espaces de parking, permettant ainsi une 
densification de la zone. 
 
V – Le programme local de l’habitat 

Il est indispensable de compléter le volet habitat et de l’adapter aux 
orientations du SCoT arrêté, notamment sur : 

- la croissance démographique 

- des actions permettant la baisse du nombre de logements vacants 

- la territorialisation des besoins en logements au niveau de la commune 
(ou par groupe de communes en secteur rural) : nombre, répartition, 
typologie 

- la maîtrise du foncier en redéfinissant les enjeux du renouvellement 
urbain. 
 
VI – Prise en compte de la protection de l’environnement 

- Zones humides 

Le PLUi-H doit se mettre en conformité avec les SAGE. 

Le règlement doit intégrer l’ensemble des dispositions des SAGE Argoat-
Tregor-Goëlo et Baie de Saint-Brieuc pour la protection des zones humides 

La possibilité de destruction de zones humides en zones urbanisables avec 
des mesures compensatoires n’est pas conforme aux dispositions des 
SAGE. 

- Cours d’eau 
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Une cartographie détaillée des zones humides et cours d’eau, avec leurs 
noms ou indications de lieux-dits, devra être jointe au PLUi. 

- Eaux pluviales 

Rajouter que, dans l’impossibilité d’une infiltration au niveau de la 
parcelle, la gestion pourra être mutualisée sur l’espace public. 

- Eaux usées 

Les autorisations de raccordement au réseau de collecte doivent être 
conditionnées par la mise en conformité effective du système 
d’assainissement concerné et à l’absence d’impact sur le milieu récepteur. 
 
VII – Conformité aux dispositions de la loi littoral 

Seule la commune de PLOUHA est concernée. 

- Bande des 100m : le règlement du secteur Np3 (plage du Palus) doit être 
revu. 

- EPR : justifier plus précisément le caractère limité des extensions 
d’urbanisation au regard des critères liés à la configuration des lieux, 
surtout à Bréhec. 

- Continuité agglomérations/villages/SDU : 

La zone 1AUy de la ZAE du Grand Étang n’a pas les caractéristiques d’une 
agglomération et ne se situe pas en continuité d’une agglomération ou 
d’un village : elle doit donc être retirée. 

Le secteur de Sant-Yves ne pourra être inscrit en SDU qu’après son 
identification comme tel par le SCoT. 

- Espaces remarquables ou caractéristiques (ERC) : 

Certains espaces remarquables ne sont pas justifiés 

Justifier dans le rapport de présentation tous les déclassements opérés 

Justifier le respect des conditions de création de 7 emplacements réservés 
pour des parkings dans des ERC 

- Règlement zone A : les constructions nécessaires au stockage et à 
l’entretien de matériel, ou permettant la transformation, le 
conditionnement et la vente de produits ne peuvent pas être autorisées en 
commune littorale. 

- Règlement zones A et N : 

En commune littorale, seules les éoliennes peuvent bénéficier d’une 
dérogation à la continuité, et pas le photovoltaïque au sol ou la 
méthanisation. 

Les locaux techniques et industriels des administrations ne peuvent être 
autorisés en discontinuité. 

- Règlement zone N hors EPR : 

En commune littorale, les aménagements légers liés à la découverte de la 
flore et de la faune ou aux sentiers de randonnée ne sont possibles que 
s’ils ne sont pas constitutifs d’urbanisation. 

Les ICPE pour « satisfaction des besoins domestiques » ne peuvent pas 
bénéficier de dérogation à la continuité. 

- Règlement zone N en EPR : 
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Préciser que les activités et destinations listées au paragraphe 1.2.2 ne 
sont pas admises en secteur Nr. 

Les installations d’énergies renouvelables n’étant pas admises dans la 
zone, les affouillements liés à leur exploitation n’y sont pas autorisés. 

- Les espaces boisés classés : compléter le rapport de présentation avec les 
éléments du dossier de demande de passage en CDNPS. 
 
VIII – Règlement littéral et graphique 

Le règlement littéral comporte beaucoup d’ambiguïtés et ne répond pas 
toujours à l’objectif de cohérence interne du document. Un travail 
permettant de lui redonner du sens est à mener et sa conformité au code 
de l’urbanisme est à renforcer. 

- Zones U 

Les dispositions ne favorisent pas la densification grâce à des opérations 
groupées de petits logements. 

Certaines prescriptions relatives à la qualité architecturale sont très 
restrictives et n’encouragent pas l’ouverture à l’architecture 
contemporaine et à l’innovation, au moins dans des secteurs déterminés. 

Les zonages UA et UB ne sont pas cohérents d’une commune à l’autre, le 
zonage UB étant même absent dans 3 communes 

La condition d’admission des ICPE sous réserve qu’elles soient nécessaires 
à la satisfaction des besoins domestiques ne doit pas s’appliquer en zone 
UY. 

- Zones A 

Le règlement ne semble pas assez restrictif sur plusieurs points : 

Constructions et installations nécessaires à l’exploitation ou au 
stockage et à l’entretien du matériel; Construction de point d’accueil 
touristique (gîtes ruraux et chambres d’hôtes); 

Constructions liées au logement des exploitants agricoles; 

Installations de production d’énergie renouvelable ; 

Changement de destination pour le commerce de détail ; 

Extension des secteurs Ay (STECAL) pour des constructions destinées à 
l’industrie, l’entrepôt ou le bureau. 

- Zones N 

L’implantation d’installations classées est peu adaptée à la vocation de la 
zone N. 

Le règlement graphique est peu lisible, en particulier les limites de 
communes, les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination et les emplacements réservés. Les couleurs pastelles sont 
parfois difficiles à différencier. 

Il faudrait ajouter les noms des communes limitrophes, les noms des 
routes et des voies. 

Changements de destination 

La grande quantité de bâtiments identifiés (600) ainsi que la grande 
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diversité des changements de destination autorisés favorisent le mitage 
(en incohérence avec le PADD dans sa logique de proximité et de 
renforcement de l’armature des bourgs) et augmentent le risque de 
conflits de voisinage avec les exploitants agricoles. 

Les dispositions du PLUi auraient pu reprendre les orientations très fortes 
du SCoT afin de ne pas donner de faux espoirs aux propriétaires de 
bâtiments. 

Il est préconisé de rappeler dans le règlement l’obligation de  passage en 
CDPENAF ou en CDNPS. 

Emplacements réservés (ER) 

La liste annexée au règlement est peu lisible et les surfaces indiquées ne 
correspondent pas avec le règlement graphique. 

Indiquer sur les documents graphiques les destinations des bénéficiaires 
des ER relatifs aux voies et ouvrages publics. 
 
IX– Prise en compte des dispositions de l’article L 111-6 et 8 du code de 
l’urbanisme 

Concernant les zones UY le long de la RN12, à défaut d’une étude justifiant 
de se soustraire à l’obligation d’une bande inconstructible de 100m, 
l’article 3,3 du règlement devra être complété par les marges de recul 
obligatoires. 
 
X– Observations et recommandations sur le rapport de présentation 

La pièce « Justifications » présente des insuffisances sur certains aspects 
du règlement et des OAP, au regard de l’article R151-2 du code de 
l’urbanisme, de nature à remettre en cause la sécurité juridique du 
document. 

Les principales conclusions du diagnostic sont bien exposées. 

L’analyse de la construction du PADD est assez complète. 

Les justifications pour étayer la cohérence des OAP avec le PADD, les 
dispositions du règlement pour la mise en œuvre du PADD et leur 
complémentarité avec les OAP sont particulièrement faibles. 

La construction de front urbain ne concerne que très peu d’OAP, celles-ci 
de plus n’étant pas toujours situées dans des pôles structurants. 

Annexes : 

- Elles doivent comprendre les pièces listées aux articles R-151-51 et 53 du 
code de l’urbanisme si elles sont applicables 

 - Fournir la liste des servitudes, leurs plans de synthèse à une échelle 
adaptée pour l’instruction des demandes d’urbanisme et les fiches 
actualisées. 
 
XI – Les risques et nuisances 

Ajouter plusieurs éléments à la pièce 1.3 - Évaluation environnementale : 

- référence au dossier départemental des risques majeurs 
(DDRM)concernant les risques naturels et technologiques 

- arrêtés des communes concernées par le classement sonore (annexe 6) 
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- risques naturels : préciser l’Atlas des zones inondables  

- un paragraphe sur le risque radon 

- le site Seveso de Triskalia (commune de Chatelaudren-Plouagat) 

Au titre I du règlement littéral, ajouter un paragraphe sur les règles de 
construction parasismique dans les zones de sismicité 2 
 
XII – Énergie – climat 

Aucun espace dédié à l’implantation d’équipements d’énergie 
renouvelable n’a été identifié alors que des projets existent. 

Aucune mention n‘est faite au Plan climat air énergie territorial (PCAET) 
arrêté en février 2020 sur le territoire de LAC. 
 
XIV – Géoportail de l’urbanisme (GPU) 

Le futur PLUi-H doit être numérisé au format CNIG, afin d’être transmis 
aux services de l’État et téléversé dans le GPU. 

Direction régionale des 
affaires culturelles 
(DRAC) 

14/05/2020 

- Les zones de protection en annexe 6.3 ne tiennent pas compte de la mise 
à jour de 2019 sur la commune de Chatelaudren-Plouagat. 
- Il serait souhaitable de distinguer dans les documents graphiques la 
demande de zone N au titre de l’archéologie et la zone de saisine de la 
DRAC Bretagne. 
- Intégrer dans le règlement littéral le texte proposé par le service régional 
d’archéologie. 

Agence régionale  
de santé  (ARS) 

17/07/2020 

- Les éléments liés aux captages et à  l’alimentation en eau potable sont 
bien repris 
- Des tableaux  récapitulatifs des alimentations et gestion par commune, 
ainsi que des déclarations d’utilité publique liées aux ressources en eau 
potable auraient été souhaitables dans le document 
- Les travaux  sur le réseau des eaux usées sont à programmer sur 
plusieurs communes avant tout développement de l’urbanisation, en 
particulier à Plouha (sites de baignade et de pêche à pied) 
- Le report sur les cartes des inventaires nationaux BASOL (sols pollués) et 
BASIAS (anciens sites industriels) aurait été souhaitable. 

Réseau de Transport 
d’Électricité (RTE) 

07/04/2020 

- Sur le plan de servitude, les ouvrages électriques ne sont pas bien 
représentés : symbologie inexacte et appellations incomplètes. 
- Les servitudes I4 ne sont pas compatibles avec le classement en Espace 
boisé classé (EBC) : il faut donc faire apparaître les emprises des lignes sur 
le document graphique et procéder au déclassement au moins des 
largeurs correspondantes. 

État major de zone de 
défense de Rennes 
17/07/2020 

- Aucune liste n’est jointe à la servitude PT2 220 162 01 représentée sur le 
plan des servitudes relatives au faisceau hertzien sur les communes de 
Pléguien et Plouha. 

GRT Gaz 

08/03/2020 

La réglementation associée à la présence des ouvrages de transport de 
gaz naturel est partiellement prise en compte. Tenir compte des 
remarques suivantes : 
- Évaluation environnementale (p. 104) : il manque Plouvara et Saint-
Gilles-des Bois dans la liste des communes impactées par les risques ; il 
n’est pas fait mention de la liste des ouvrages GRT Gaz et de leurs 
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différentes servitudes. 
- OAP : si des OAP sont impactées par des Servitudes d’utilité publique 
(SUP) d’effets pour la maîtrise de l’urbanisation, des incompatibilités 
peuvent exister et un dispositif particulier peut être prescrit pour améliorer 
la sécurité. Il conviendra d’éloigner autant que possible tout projet des 
ouvrages de GRT Gaz. 
- Plan des SUP : seule la servitude d’implantation et de passage (I3) y 
apparaît comme valide ; son assiette ne correspondant à aucune donnée 
réglementaire, il faut la revoir en servitude de maîtrise de l’urbanisation 
(I1). 

Pays de Guingamp 

30/03/2020 

Avis favorable du fait que le projet est compatible avec les orientations du 
SCoT en vigueur depuis 2007. 
Néanmoins, le PLUi-H devra être rendu compatible avec le SCoT arrêté le 
13 décembre 2019 dans un délai de 3 ans après l’entrée en vigueur de 
celui-ci. 

Saint-Brieuc Armor 
Agglomération 

14/08/2020 

Absence d’incompatibilité majeure du PLUi-H avec le projet de territoire et 
le PLUi de Saint-Brieuc Armor en cours d’élaboration. 

Remarques : 

- Le projet démographique est ambitieux au regard du projet porté par  
Saint-Brieuc Armor (+ 0,4 à 0,5 % par an). 

- Les objectifs de diminution de consommation d’espaces agricoles et 
naturels sont comparables, même si la part de logement créés en 
renouvellement urbain est plus importante sur Saint-Brieuc Armor (50 % 
contre 35%). 

- La densité de logements prévue est en-de ça de celle des documents 
d’urbanisme communaux limitrophes (de 16 à 20). 

- Armature territoriale : le pôle de Saint-Brieuc devrait être mis à un rang 
supérieur à Paimpol et Guingamp ; Binic-Etables et Saint-Quay-Portrieux 
devraient figurer comme pôles extérieurs. 

- Nécessité de maintenir le zonage Uy (au lieu de A) de l’espace aéroport, 
aménagé et en cours de commercialisation, sur la commune de Plélo. 

Centre National de la 
Propriété Forestière 
(CNPF) 
Délégation régionale 

16/03/2020 

Avis favorable sous réserve de la prise en comte des observations 

Rapport de présentation : 

-  Le CNPF ne gère pas directement les forêts privées, mais encadre leur 
gestion. 

- Ajouter l’article L-1222.8 du Code forestier à l’article L-122.7 

- Concernant le « manque d’information ne permettant pas de connaître 
ou non le Plan de Simple Gestion », les éléments peuvent être fournis par 
le CNPF 

- « b) Forêts privées non soumises à de quelconques obligations » : 
            - la note jointe précise l’ensemble de la réglementation 
            - le Régime forestier n’est pas applicable en forêt privée  

Règlement écrit et graphique : 

- Le classement EBC ne doit pas s’appliquer à la quasi intégralité des 
massifs forestiers mais être réservé aux espaces importants pour la 
préservation de la biodiversité et des paysages, ou soumis à des risques de 
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défrichement. 

- La création d’un zonage Nf (au lieu de E.B.C) est donc demandé pour les 
massifs dotés d’un Document de Gestion Durable. 

Chambre d’agriculture 
des Côtes d’Armor 

21/07/2020 

Regret de n’avoir pas été suffisamment associés à l’élaboration du projet, 
et que le projet de SCoT révisé n’ait pas été pris en compte. 

Avis défavorable 

Projet de territoire 

- le taux de croissance annuelle de 0,9 % de la population n’est pas justifié 

- les préalables qui servent de base à l’estimation du besoin en logements 
ne sont pas explicités ou justifiés : 

- baisse de la taille des ménages trop importante ; 
- sous estimation du nombre de logements créés sans construction 
nouvelle (non prise en compte des changements de destination, 
vacance…) ; 
- incohérence du « rattrapage » sur la part de logements non réalisée 
précédemment. 

Modération de la consommation d’espace 

- Corriger la consommation passée en prenant en compte les données du 
MOS (dans le cadre de la révision du ScoT) et non Cerema qui doivent 
surévaluer la consommation réelle ; on arrivera ainsi à une consommation 
minimale 

- Le PADD ne fixe pas, comme la loi le demande, des objectifs de 
consommation chiffrée. 

- Le chiffre de 90 ha de consommation d’espace à vocation résidentielle 
prévu dans le PADD est contredit dans le rapport de présentation où les 
besoins calculés sont de 83 ha (79 ha pour l’habitat plus 4 ha pour 
l’équipement) ; 

- De plus, à ces 90 ha, il faut ajouter certaines surfaces comprises à tort 
dans des secteurs en densification, ou comprises dans des hameaux et qui 
ne semblent pas être comptabilisées ; 

- Or le SCoT arrêté donne pour le territoire de LAC une enveloppe foncière 
mobilisable de 60,5 ha pour l’habitat et l’équipement sur la période 2021-
2030. 

- Le besoin de 50 ha affiché dans le PADD pour la consommation d’espace 
à vocation économique n’est justifié par aucun élément chiffré ; 

- Il faut ajouter aux 42 ha de zones AUy plusieurs secteurs Uy disponibles 
qui ne sont manifestement pas aménagés (ex : 15 ha sur la ZA de 
Kertedevant), des espaces limitrophes contraints classés en zone naturelle 
et des espaces constructibles ouverts pour de l’activité dans le cadre de 
STECAL ; 

- De fait, le projet permet de consommer plus de surface que pendant les 
10 dernières années, ce qui ne semble pas compatible avec la législation ; 

- Aucun élément du projet ne favorise la densification des ZA existantes ni 
la mobilisation de friches. 

Stratégie d’accueil du territoire, parti d’aménagement 
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- Des enveloppes urbaines sont définies sur un tissu urbain très peu dense 
ou englobent des poches agricoles en limite de bourg. 

- Des choix différents dans l’identification des potentiels et la 
hiérarchisation des disponibilités dans les enveloppes urbaines auraient pu 
amener à mobiliser facilement 80 ha au lieu de 60 h. 

- Les densités très faibles appliquées (8 ou 12 logements / ha) et la quasi 
absence d’OAP dans ces secteurs ne sont pas justifiables. 

- La politique d’accueil en densification doit donc être revue, de façon à 
réaliser à minima 45 % de nouveaux logements en densification 
(préconisation de SCoT). 

- En zone constructible en extension, la densité moyenne de 14,6 
logements/ha est également jugée très faible. 

- Les OAP des secteurs en extension n’imposent pas une densité minimale. 

- Il est demandé de revoir le document  pour appliquer une densité 
moyenne de 18logements/ha et fixer une valeur minimale de la densité 
vraiment opposable, soit dans les OAP, soit dans règlement. 

- Concernant les modalités d’aménagement, les pièces réglementaires et 
juridiquement opposables doivent vraiment traduire la volonté affichée au 
PADD de « maîtriser la consommation d’espace en engageant des 
opérations de renouvellement urbain et en optimisant prioritairement 
leurs espaces déjà bâtis » ; ce que l’on ne trouve pas dans le document. 

- Les possibilités d’urbaniser dans les hameaux sont en contradiction avec 
l’affirmation des centralités dans les commune pôles et les bourgs de 
service. Ces besoins d’ouvrir des hameaux à l’urbanisation doivent donc 
être justifiés. Par ailleurs, le zonage de certains d’entre eux doit être revu. 

- Il est demandé de revoir les OAP en introduisant des densités minimales, 
des préconisations adaptées à chaque commune et à chaque zone en 
matière de typologie de bâtiments et de choix d’aménagement. 

- Répartition de l’accueil : justifier le respect de la préconisation de 
développer les « espaces de captation » par le poids démographique des 
communes. 

Les STECAL 
Ils doivent avoir un caractère exceptionnel et être justifiés sur leur utilité et 
leur périmètre. Or le projet en prévoit une quarantaine pour une surface 
très importante (plus de 230 ha). 
Il faut donc introduire dans le document la justification de chaque STECAL 
et  revoir le classement ou le zonage de plusieurs d’entre eux (voir annexe 
1 : avis sur 18 STECAL). 

Le diagnostic 
Revoir le diagnostic en fournissant, pour toutes les thématiques, des 
données plus complétées et plus actuelles, détaillées par secteur ou par 
groupe de communes, qui permettront d’apporter des justifications au 
projet de PLUiH. 

Le règlement écrit 

- Protection des éléments du bocage : opposition à la demande 
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systématique de compensation en cas de destruction d’une haie 

- Zone Ub : demande de classer en zone A toutes les exploitations agricoles 
situées à proximité des zones urbaines. 

- Zones A et N :  
- prendre en compte la charte « Construire en zone agricole dans les 
Côtes d’Armor » pour l’implantation du logement de fonction ; 
- réduire la distance maximale de 50 m pour l’implantation d’annexes ; 
- compléter le texte concernant les changements de destination. 

-Zone A littorale : 
- en EPR, autoriser les extensions des bâtiments agricoles et la 
construction de nouveaux bâtiments nécessaires à la mise aux normes ; 
- reclasser en A les secteurs en zone Ap (enjeux paysagers), très 
contraignants pour les exploitations agricoles, ou à défaut en justifier 
les caractéristiques et réduire leur surface à proximité des sièges 
agricoles. 

- Production d’énergies renouvelables : 
Interdire l’installation de dispositifs de production d’énergie 
photovoltaïque en zones A et N ; la réserver aux sols pollués, anciennes 
décharges, délaissés routiers. 

- Changements de destinations : 
Plus de 700 bâtiments sont repérés et la possibilité de créer de nouvelles 
activités économiques en campagne est trop largement ouverte : elle doit 
être à minima plus cadrée. 

Le règlement graphique 
Demande que tous les bâtiments agricoles en activité soient en zone A et 
qu’un  zonage différent ne soit pas trop proche de ces bâtiments pour 
permettre l’évolution des exploitations. 
Classer un maximum de territoire ne zone A pour permettre l’évolution des 
exploitations et l’implantation de nouveaux sites. Il convient donc de 
reclasser plusieurs secteurs de N en A (communes de Goudelin, Cohiniac, 
Plouvara...) 
 

Chambre de Commerce et 
d’Industrie 
des Côtes d’Armor 

11/03/2020 

- Demande que l’espace du « Chêne Vert » à Plouha soit en zonage Uya et 
non en Ub, car la création de commerces de moins de 300 m² nuirait à 
l’objectif de renforcement de l’attractivité des centres bourgs. 

- Regrette que seules les communes de Châtelaudren-Plouagat et 
Lanvollon aient identifié des linéaires où le changement de destination de 
cellules commerciales ou de services est interdit. 

Région Bretagne 

09/06/2020 

Invitation à intégrer les objectifs et règles générales du projet arrêté du 
SRADDET dans l’élaboration des documents de planification du territoire (y 
compris le PLUi), dans le cadre de la démarche Breizh Cop. 

Conseil Départemental 

24/06/2020 

Avis favorable sous réserve de prise en compte des observations 

Les milieux naturels 

- Compléter les zones de préemption établies au titre des Espaces Naturels 
Sensibles (ENS) du document « Évaluation environnementale » par des 
périmètres précis sur le règlement graphique. 

- Ne pas classer systématiquement en EBC les fonds de vallée et les landes 
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afin de permettre les travaux de restauration écologique de ces milieux, en 
particulier : 

- le massif départemental Avaugour Bois-Meur, 
- la zone de préemption départementale établie au titre des ENS tout 
au long du littoral de Plouha (sites acquis par le Département et le 
Conservatoire du littoral), 
- les boisements ouverts et semi-ouverts. 

- Procéder à l’inscription des itinéraires de randonnée au Plan 
départemental des itinéraires de promenade te de randonnée et rappeler 
dans les documents du PLUiH l’itinéraire de la vélo-route EV4. 

Le réseau routier départemental 

Améliorer la lisibilité des plans par les routes départementales et leur 
appellation 

Modifier ou compléter les articles du règlement littéral : 

TITREI - DISPOSITIONS GENERALES 
II  - article 2, concernant les clôtures le long des routes départementales 
V- article 5, concernant les marges de recul des EBC et l’implantation des 
ouvrages spécifiques (éoliennes) 

TITRES II à V – RELATIFS AUX ZONES  
Pour l’ensemble des zones : 
I – article 1 concernant les types d’activités autorisées 
II- article 3 : retirer le mot « certaines », toutes les  RD bénéficiant d’une 
marge de recul. 

TITRE VI – ANNEXES 
II – Fiche réseau routier : concernant les règles d’accès sur les routes 
départementales  et qui doivent être soumises à l’avis du Conseil 
départemental, les conditions de rejet des eaux pluviales et des eaux usées 
épurées dans les fossés du réseau des RD 

Les OAP 
Remarques à caractère général concernant les marges de recul le long des 
RD, les accès créés sur les RD, les travaux de raccordement aux réseaux, 
les écoulements des eaux de la voie publique. 

Prescriptions particulières : 

- BOQUEHO  : OAP résidentielle du Petit Rest : prescription sur l’accès 

- BRINGOLO : OAP résidentielle  de Mélard : prescription sur l’accès 

- CHATELAUDREN-PLOUAGAT : 5 OAP résidentielles (Leshouarn, Cohedo, 
Côte aux Goupils, Kerbouillen 1et Kerbouillen 2) et 1 OAP économique (Mi-
Route) : prescriptions sur l’accès 

- LE MERZER : OAP résidentielle de Bel Air et OAP économique de Roz 
Coriou : prescriptions sur l’aménagement 

- PLEGUIEN : OAP  résidentielle Le Grand Chemin : prescriptions sur la 
desserte 

- PLELO : OAP résidentielle des Quatre Vents et OAP économique de Plélo 
Sud : prescriptions sur l’accès 

- PLERNEUF : OAP Télégraphe : prescriptions sur l’accès et l’aménagement 

- PLOUHA : 



 

Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) valant programme local de l’habitat (PLUiH) 
Aire de mis en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Châtelaudren valant site  
Patrimonial remarquable (SPR), 
Modification du périmètre de délimitation des abords (DPA) de la chapelle  Notre Dame du Tertre à Châtelaudren, 
Abrogation des cartes communales de Tréméven,Le Faouët,Gommenec’h, Le Merzer, Bringolo et St Pever.                         Dossier E20000070/35 

 

 

OAP résidentielles de Kerlerot et La Sauraie : prescriptions sur l’accès ; 
OAP résidentielle de La Corderie : prescriptions de plan de circulation et 
d’accès et demande de prise en compte de l’étude d’une nouvelle 
organisation de la circulation routière ; 
OAP économique Grand Étang : assurer la cohérence avec l’OAP de La 
Corderie 

- POMMERIT-LE-VICOMTE : OAP résidentielle La Corderie : prescriptions 
sur l’accès 

- SAINT-GILLES-LES-BOIS : OAP des Forges : prescriptions sur l’accès 

 

DREAL de Bretagne  

15/05/2020 

Besoins en logements 
- Le scénario de croissance démographique est trop ambitieux ; l’objectif 
de production de logements risque donc d’être trop important. 
- Pas de territorialisation des objectifs 
- Le volet opérationnel de prise en compte du parc existant (réhabilitation 
et renouvellent urbain)  est peu conséquent. 
- Pas de d’action spécifique pour les personnes âgées-handicapée qui sont 
pourtant porteuses de la croissance démographique. 

Gestion économe du foncier : la typologie des surfaces retenues dans le 
tissu urbain existant est très ouverte et leur mobilisation constituera de 
l’extension. 

Avis général 

Si le diagnostic territorial et le PADD répondent pleinement aux attendus, 
le programme d’actions se révèle insuffisamment développé. 

Le projet présente une fragilité importante en termes de compatibilité 
avec les objectifs du prochain SCoT arrêté. 

Le volet habitat présente un caractère très incomplet. 

Comité Régional de 
l’Habitat et de 
l’Hébergement (CRRH) 

15/05/2020 

Avis favorable avec réserves :  

- Définir une croissance démographique en adéquation avec le SCoT 
arrêté. 

- Proposer des actions permettant de baisser l’évolution de la vacance. 

- Territorialiser les besoins en logements par commune ou par secteur de 
communes rurales (nombre et typologie). 

- Mieux appréhender la maîtrise du foncier en redéfinissant les enjeux du 
renouvellement urbain 

 Autres remarques : 

- La proximité d’intercommunalités qui sont allées beaucoup plus loin dans 
leurs objectifs risque de créer une distorsion d’attractivité. 

- Les objectifs de construction de logement social ne sont pas assez 
explicites. 

CDPENAF 

07/07/2020 

STECAL : Considérant que : 

- les secteurs de carrières (5) ne doivent pas être considérées comme des 
STECAL ; 
- des secteurs en limite de zone urbaine (3) doivent être identifiés 
différemment ; 



 

Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) valant programme local de l’habitat (PLUiH) 
Aire de mis en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Châtelaudren valant site  
Patrimonial remarquable (SPR), 
Modification du périmètre de délimitation des abords (DPA) de la chapelle  Notre Dame du Tertre à Châtelaudren, 
Abrogation des cartes communales de Tréméven,Le Faouët,Gommenec’h, Le Merzer, Bringolo et St Pever.                         Dossier E20000070/35 

 

 

- la délimitation de nombreux secteurs (32) n’est pas en adéquation avec 
les caractéristiques définies par le code de l’urbanisme ; 
- la surface des STECAL doit être limitée à une emprise proche des 
bâtiments existants ou des zones de projet ; 
Un avis favorable (6 secteurs) ou défavorable (37 secteurs) est émis pour 
chaque STECAL dans le tableau en annexe. 

Extensions et annexes aux bâtiments d’habitation en zone agricole et 
forestière 
- Avis favorable sous réserve que la notion de réciprocité soit ajoutée aux 
dispositions réglementaires. 
- Recommandation de limiter à 30 m la distance maximum d’implantation. 

MRAe 

17/07/2020 

Vis à vis des enjeux de la préservation des sols et des espaces agricoles et 
naturels, la consommation foncière permise ne s’appuie pas sur un 
examen motivé sous l’angle environnemental des solutions alternatives 
envisageables. Ce choix n’inscrit pas le projet dans l’objectif de « zéro 
artificialisation nette » à long terme. 

Recommandations : 

- Compléter l’état initial de l’environnement des parties dédiées aux 
milieux naturels remarquables et à la qualité des milieux aquatiques, 
notamment dans ses volets assainissement. 

- Mieux justifier les choix réalisés du point de vue de l’environnement, 
quitte à revoir certains aspects du projet (hypothèses de croissance 
démographique, densité des constructions, besoins pour les activités 
économiques…), en s’appuyant notamment sur l’élaboration de solutions 
raisonnables de substitution. 

- Améliorer le niveau de connaissance de la trame verte et bleue et en 
renforcer la protection par exemple par la définition de zones A et N 
« corridor ». 

- Revoir la prise en compte des enjeux d’amélioration des milieux 
aquatiques, de préservation de la biodiversité, d’alimentation en eau 
potable, d’exposition des populations à des nuisances sonores afin de 
prévoir des mesures visant à maîtriser leurs incidences environnementales. 

- Définir dans règlement écrit des règles de prise en compte du Plan de 
prévention des risques industriels (PPRI) relatif aux anciennes mines, et du 
risque radon pour les nouvelles constructions. 

- Renforcer les dispositions concernant les enjeux liés à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et à la transition énergétique. 

- Renforcer les mesures visant à la limitation de la consommation foncière. 

- Définir des indicateurs et modalités permettant le suivi des effets de la 
mise en œuvre du projet sur l’environnement, et s’engager sur l’utilisation 
des résultats. 

- Renforcer l’encadrement des constructions dans les zones A et N 
(hameaux en zone U et STECAL). 

En l’absence de mesures significatives, le projet contribuera a priori à 
augmenter le volume des déplacements motorisés. Le projet ne comporte 
pas de stratégie pour les déplacements, en particulier  la présence des 
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deux gares n’est pas exploitée. 

En termes de démarche, l’Ae s’interroge sur l’absence de prise en compte 
du nouveau SCoT du Pays de Guingamp qui aurait dû constituer un 
préalable dans l’élaboration du  projet par soucis de cohérence des 
politiques publiques territoriales. 

Le projet d’AVAP sur l’ancienne commune de Chatelaudren apparaît 
cohérent avec les dispositions du PLUi-H. 

 

  6.2. Avis formulés par les communes 

Communes   
 

Avis / Remarques 
PLOUHA Avis défavorable avec 10 remarques 

1.Les surfaces constructibles prévues au PLUiH lèse la commune de d’environ 11 
ha. Ces surfaces doivent être rajoutées en zone 1AU entre la rue de la Croix 
Blanche et la rue Botrel. 

2.L’ensemble des zones A et N doivent être revu en tenant compte du LU actuel 
de la commune. 

3.Le règlement des zones N (art.1.2.2.) et des zones A (art.1.2.3) doivent être 
revus afin de permettre la construction des annexes détachées du bâtiment 
principal. 

4.Le zonage UA devra être revu conformément au plan joint afin de prendre en 
compte le caractère ancien du bâti existant. 

5.Le zonage AUy devra être remplacé par un zonage 1AUya afin de permettre 
des activités commerciales. 

6.La parcelle C1577 sera annotée pour rendre le changement de destination 
possible. Les parcelles A518 et A519 font parties du camping « Le Varquez » 
mais sont prévue en Ub. Pour permettre les exploitations, il convient de les 
classer en Np1. 

7.La parcelle E697 en partie sera intégrée dans la zone 1AU et non en Ub. 

8.Le règlement de la zone Nr sera adapté pour permettre la construction de 
voies en enrobé afin de permettre des aménagements de stationnements en 
retrait sur les sites littoraux notamment Gwin Zégal. 

9.Les secteurs déjà urbanisés au sens de la loi ELAN permettent une 
densification de l’habitat. Le SCOT arrêté le 13 décembre a fixé la liste des SDU 
pour la commune de Plouha. Sont identifiés par le SCOT comme SDU les secteurs 
du Dernier Sou, le Turion/Kerraoult, Saint Laurent, Kermaria. 

Il y a lieu de demander l’identification du Goasmeur en tant que SDU. 

Concernant les SDU identifiés par le SCOT, les périmètres de ces secteurs 
devront être définis en concertation avec la commune pour chacun d’entre eux 
et notamment pour :  
Le secteur du Dernier Sou qui devra intégrer Run Fantan et Ty Guen et ne pas 
intégré la parcelle A2058 pour permettre un projet de hangar agricole. 

Le secteur du Turion/Kerraoult qui devra intégrer Croas Ar Breton. 

10.Application de la loi ELAN sur tout le territoire en respectant 30 mètres entre 
voisins. 

 
CHATELAUDREN-
PLOUAGAT 

AVIS FAVORABLE avec 4 observations 

Zonage : 
1.Les parcelles A372-A323-A371-F29-F30-F31-F1397concernant le camping 
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municipal sont classées en N. Dans le projet d’agrandir le camping demande le 
classement de ces parcelles en NL. 

2.La parcelle cadastrée C149 près du collège est classée 1AU, or il s’agit d’une 
parcelle réservé&e pour les équipements sportifs intercommunaux, souhait 
classement en UE. 

3.Hameau de Kerdanet, carte n°4 du 26/4/2019, parcelle cadastrée D2. Une 
demande d’extension n’a pas été prise en compte au Nord du hameau (Terrain 
Goas). 

4.Route Départementales n°7 : 

Demande réduction de la marge de recul le long de la RD7 à la limite de la zone 
N. 

 
PLELO AVIS FAVORABLE avec 5 observations 

Le règlement écrit : 
1.Dans les zones UA-UB et 1AU suppression de la disposition interdisant l’emploi 
de couleurs sombres pour les façades. 

 
Le règlement graphique : 

2.Il est remarqué une différence entre le périmètre de l’OAP et le plan graphique 
sur la zone 1AU de St Nicolas. Demande correction de l’erreur. (Croquis joint) 

3.La commune a placé la parcelle ZC 31, à l’élaboration de son PLU en 2AUyc en 
vue de créer une zone commerciale. Elle souhaite conserver cette possibilité sur 
un périmètre réduit, environ 1ha3. (Classement A au projet PLUi) (Croquis joint). 

4.Le conseil municipal remarque une « dent creuse » dans la zone UB dans le 
bourg. Demande classement de cette parcelle G1774 en zone constructible. 
5.demande classement en zone constructible comme prévu au PLU, 2AU13 des 
parcelles YW90-92-93. Leff Armor étudie le raccordement en AEP de ce secteur à 
la demande du syndicat privé. La station d’épuration sera ne sera pas en 
capacité d’absorber les rejets des constructions nouvelles. 
 

POMMERIT LE VICOMTE AVIS FAVORABLE avec 2 observations 

L’inventaire des haies : 

-L’inventaire des haies à protéger n’apparait pas sur le zonage. Demande la 
prise en compte des données envoyées au cabinet ATOPIA le 23 juillet 2019. 

 

Les emplacements réservés : 

-Le zonage concernant l’emplacement réservé pour la déchetterie n’apparait 
pas sur la carte. Seul a été pris en compte l’emplacement actuel de la 
déchetterie. 

GOUDELIN AVIS FAVORABLE sans observation 
LANVOLLON AVIS FAVORABLE avec 22 observations 

Emplacements réservés : 
E.R. 3 : Enlever il y a déjà un autre chemin 

E.R. 6 : Supprimer la partie Nord de l’opération et prolonger la partie Sud 
jusqu’au chemin de l’ancienne voie ferrée. 

E.R. 7 : Extension de la station d’épuration. Compétence de Leff Armor 
Communauté. 

E.R.8 Espace naturel au sein du cimetière, enlever ne se justifie pas. 

E.R.11 : Liaison routière entre les deux zones AUa à supprimer 
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E.R. 13 : A supprimer l’aménagement de la voirie entre la rue de la Gare et la 
zone Aa. 

E.R.14 : Voie de liaison, maintenir l’aménagement en modifiant le tracé de 
l’angle vers la zone de Kercadiou. 

Ajouter un E.R. : 
- Liaison piétonne dans les parcelles A150-A144-A143-A142 en conservant la 
haie d’une largeur de 2m. 

- Rue des Fontaines côté Sud pour élargissement et création voie douce (parcelle 
A1240) 

- Remettre E.R. n°5 du PLU qui matérialise le tracé du réseau d’assainissement 
afin de rendre le côté inconstructible ou rajouter une OAP. 

 

Modification du zonage graphique : 
-Terrain parcours de santé mettre en NL les parcelles A1336-A1517-A2302-
A2300. 
-Passer en N L les parcelles B265-B266-B267-B268. 
-Passer en NL les parcelles au Sud de la station d’épuration B340-B341. 
-Intégrer en zone UB les parcelles B870-871-873-1151-1153-1154-1155-1275 
 rue des promenades. 
-Mettre en UB la parcelle B277 rue du Parc une DP et PC en cours d’instruction. 
-Mettre en NL la parcelle B115, camping à la ferme. 
-Passer en UB les parcelles B939-B966-B943-B946 qui sont en zone UY au PLUi, 
concerne une maison d’habitation et son terrain. 
-Mettre les parcelles B1129-B1130 qui sont construites, même si le plan 
cadastral n’a pas intégré les constructions. 
-Mettre en NL toute la pointe du Moulin de Blanchardeau, parcelles B630-B631-
B675-B680-B681-B689-B690-B370. 
 
Le règlement : 
-Permettre les installations liées à l’accueil des camping-cars sur la parcelle 
A2072. 
-Supprimer les dispositions interdisant les voies et impasses de plus de 50m en 
zone UB, règle non appropriée pour les projets d’importance pour le futur 
aménagement de l’ancien foyer logement. 
 
Les O.A.P. 
-Intégrer le tracé dans les dispositions de l’OAP pour interdire les constructions 
au-dessus du réseau d’assainissement dans l’extension du lotissement l’Orée du 
Bois. 

 
PLEGUIEN AVIS FAVORABLE avec 8 observations 

Le règlement écrit : 

1.Décrire chaque zonage 
2.Dans la zone UE, la hauteur limitée à 3 m semble trop peu et restrictive 

3.Zones NI/NL : pour éviter les confusions nous proposons d’écrire NL en 
majuscule 

4.Les articles UA 4.1.1 er UB 4.1.1. interdisant l’emploi de couleurs sombres et 
de couleurs criardes en façade semblent trop restrictifs. 

La Cartographie : 
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1.Rajouter une protection patrimoniale de certains villages caractéristiques 

2.Demande de mise en place d’un STECAL, avec zonage de type Ay pour tous les 
bâtiments d’activité existants 

3.Retirer le zonage d’Espaces Boisés Classés (EBC) au Nonen/Ty Buan 
4.Rajouter la voie mixte réalisée le long de la RD9. 

LANRODEC AVIS FAVORABLE avec 3 observations 

Zonage : 

1.Partie de la parcelle C747, demande d’inclure une partie de la parcelle dans la 
zone UB en alignement du zonage (graphique joint). 

2.Parcelle B1294 appartenant à la commune, inclure une partie de la parcelle en 
zone AU et prévoir une OAP avec sortie sur la route départementale (graphique 
2) 
3.Parcelles F1101 et F248, inclure les deux parcelles en zone Ay pour 
accompagner le maintien des activités historiques artisanales et industrielles 
(graphique 3). 

PLOUVARA AVIS FAVORABLE avec 5 observations 

Le règlement écrit : 
-Dans les règlements des zones UA –UB et AU suppression de la disposition 
interdisant l’emploi de couleurs sombres pour les façades. 

 

Le Règlement graphique : 
-Le hangar au lieu-dit « Les Marais » a été classé en « N ». Par délibération en 
date du 09/01/2014 le conseil municipal a approuvé la modification simplifiée 
n°1 du PLU portant correction d’une erreur matérielle et la réintégration de la 
parcelle ZE n°3 en zone UY Demande la prise en compte de cette modification du 
PLU. 

-Hangar sur parcelle ZH98 au lieu-dit « Le Pré& David » classé en zone humide 
depuis 2014. Le conseil municipal demande un zonage plus précis de cette zone 
humide. 

-Retrait du règlement graphique des haies et talus à protéger qui sont déjà 
inscrits sur les plans des OAZ. 

 
Les O.A.P. 

-L’OAP de « Tréfois Nord ». Suppression des trois arbres inscrits « arbres 
existants à maintenir », ces arbres ne présentant aucun intérêt particulier d’un 
point de vue environnemental. 

BOQUEHO AVIS FAVORABLE avec 1 observation 

Le système de transport reste à développer… 

PLERNEUF AVIS FAVORABLE sans observation 
LE MERZER AVIS FAVORABLE 8 observations 

Le rapport de présentation : 
1.Corriger l’erreur matériel dans le tableau page 73, en remplaçant le chiffre 
« zéro » par « 15 319m², dans le surface d’extension de la Z.A. de Roz Porjou. 
2.Corriger l’erreur matérielle d’oubli d’aplat sur la carte et modifier les surfaces 
en conséquence. Les parcelles B1445-B1223-B1448-B682 ne sont pas indiquées 
en AUY. 
3. Il est fait état d’un jardin remarquable (page 128), ce n’est pas le cas, à 
retirer. 

Le règlement écrit et graphique : 
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4.Les caractéristiques des façades « Couleurs sombres interdit », supprimer 
cette prescription. 
5.Retirer la spécificité « pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé 
par l’état : non règlementé » Dans les zones rurales il ne semble pas judicieux de 
ne pas règlementer les normes de stationnement concernant les logements 
locatifs « aidés ». Il conviendrait dans les zones UB et 1AU comme ^pour les 
autres logements de prescrire deux places de stationnement. 

Pièces générales – OAP Le Merzer : 
6.Remplacer « l’urbanisation de la zone ne comporte pas d’échéancier » 
(page75), par « l’urbanisation de la zone est prévue pour 2022 ». Remplacer le 
nom « OAP Le Merzer-Bel Air » par « OAP Le Merzer-Lotissement AER VAT ». 

Marge de recul des R.D. 9 - 65 : 
7.Conserver les marges de recul présentes dans la carte communale pour la 
RD9 : 
Zonages  A et N : 75m 
Zonage UY : 25m et corriger en ce sens la marge de recul présente sur le 
règlement écrit et graphique.  
Zonage UB 35m et prise en compte des arrêtés concernant le lotissement de 
Kerprat(actuelle rue des primevères) et du lotissement Hent Glaz qui stipulent 
que la marge de constructibilité passe de 35m à 25m pour les constructions 
annexes (abris de  jardins etc…). Conserver les marges de recul présentes dans la 
carte communale relatives à la RD65, soit 15m. 

Patrimoine et bâtiments susceptibles de changer de destination : 
8.Prendre en compte en totalité, l’inventaire des éléments de patrimoine et 
bâtiments susceptibles de changer de destination proposés par la commune, 
bien les orthographier, les positionner correctement sur la carte et procéder à 
un ajout. 
Inventaire du patrimoine : 

N° 
Pastille 

Eléments patrimoine Observations 

12 Maison de Kerguches Pastille présente ? illisible 

14 Maison de Coat Mohan Pastille présente ? illisible 

16 Fontaine St Yves Absence de pastille 

23 Croix de Toullou Bihan Absence de pastille 

25 Croix du Pouldren Pastille mal placée 

26 Croix de Keravel Corriger l’orthographe 

29 Kéravel Pas Keravel, mais Kerjean-Absence 
pastille 

30 Lavoir de Guer Vian A rajouter – oubli. 

   
Inventaire des bâtiments susceptibles de changer de destination : 

N° 
Pastille 

bâtiments susceptibles de 
changer de destination  

Observations 

4 Kergadic Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – 1 ligne à 
barrer dans le listing 

5 Kerguches Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – 1 ligne à 
barrer dans le listing 

8 Kerthomas Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – 1 ligne à 
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barrer dans le listing 

12 Lojou Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – 1 ligne à 
barrer dans le listing 

13 Kerallec Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – 1 ligne à 
barrer dans le listing 

16 Kerprat Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – 1 ligne à 
barrer dans le listing 

21 Penher Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – 1 ligne à 
barrer dans le listing 

28 Leslec’h Pastille 2 ou 3 fois sur la carte – pastille illisible 
- 1 ligne à barrer dans le listing 

34 Le Rugno 1 ligne à barrer dans le listing 

34 Kerjean Retirer la pastille 34 

36 Route de 
Bringolo 

Rajouter la pastille 36 (parcelle B311) 

 

TREGOMEUR AVIS FAVORABLE sans observation 
PLUDUAL AVIS FAVORABLE avec 1 observation 

-Les 2 parcelles situées au nord de la zone 1AU ne soient plus considérées 
comme un espace vert protégé et fassent partie intégrante de la zone UB. 

 
TRESSIGNAUX AVIS FAVORABLE avec 13 observations 

Le zonage : 

1.Zonage carrière, intégrer les parcelles C249 et C481 en zone NC déjà utilisées 
par la carrière. 

2.Zonage de la Croix de Pierre, intégrer la parcelle A1166 en zone UB 
3.Zonage du centre bourg, Intégrer les fonds de jardin au Sud-Ouest du bourg en 
zone UA, Rajout de 2 emplacements réservés au bénéfice de la commune et 
rajout de 2 prescriptions d’espaces verts protégés. 
 
L’OAP du centre bourg : 
4.OAP à rajouter sur les fonds de jardin en zone U afin de contrôler la densité de 
ces dents creuses en centre-bourg, avec le principe de constructions denses en 
façades de l’ancien boulodrome et des constructions individuelles ou 
intermédiaires sur la parcelle C436. 
 
Le règlement écrit : 
5.Modification des marges de recul pour permettre l’évolution des constructions 
existantes (parcelle A573) 
6.Modification pour permettre aux entreprises existantes et identifiées en zone 
A et N leur possibilité d’évolution et d’extension (parcelle A573) 
7.Zone UA : la rédaction de l’article UA3 concernant la hauteur maximale des 
constructions laisse un trop grande liberté d’interprétation et la possibilité de 
multiples négociations entre le pétitionnaire et le service instructeur. Il ne va pas 
dans le sens de la densification des centres-bourgs (annexe page 1,2 et 3) 
8.Zones UA et UB art.3.4 relatif à l’implantation des constructions dans la bande 
des 15m. (annexe page 3) 
9.Zones UA et UB la rédaction des articles UA4 et UB4 est trop restrictive et 
limitative en ce qui concerne les caractéristiques des façades, toitures etc… 
(annexe page 3,4 et 5) 
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10.Zones UA et UB art.UA5 et UB5 préciser et donner une définition au terme 
« Eco-aménageable » 
11.Zones UA et UB art.UA6 et UB6, modification de l’art.6.2 (voir annexe page 
5) 
12.Zones UA et UB art.UA7 et UB7, rédaction des voies et impasses au-delà de 
50m à reprendre (annexe page 5 et 6) 
13.Zone UA et UB art.UA8 et UB8, rédaction de l’art. 8.3 à reprendre, trop 
imprécise (annexe page 6). 
 

 
ST JEAN KERDANIEL AVIS FAVORABLE avec 3 observations 

Règlement graphique : 

1.Extrait de plan n°1 – Supprimer la haie à protéger 

2.Extrait de plan n°2 – Supprimer l’emplacement réservé ER1 

3.Extrait de plan n°3 – Supprimer le chemin 
TREGUIDEL AVIS FAVORABLE sans observation 
GOMMENECH AVIS FAVORABLE sans observation 
LANNEBERT AVIS FAVORABLE sans observation 
BRINGOLO AVIS FAVORABLE sans observation 
ST GILLES LES BOIS AVIS FAVORABLE sans observation 
SAINT PEVER AVIS FAVORABLE sans observation 
COHINIAC AVIS FAVORABLE sans observation 
LE FAOUET AVIS FAVORABLE sans observation 
TREMEVEN AVIS FAVORABLE avec 2 observations 

1.le terrain situé à Kerpuns comprend 4 lots cadastrés n° A 1372-1373-1374-
1375 ne sera plus constructible à l’adoption du PLUiH. Un permis a été déposé 
sur le lot n°A1374 et la construction est imminente. Dans un souci de cohérence 
le contigu n°A1375 pourrait être constructible. 

2.De même pour le terrain situé au bourg cadastré n°ZB28 composé de 3 lots. Le 
3ème lot ne sera plus constructible, Un C.U. a été déposé. 

TREVEREC AVIS FAVORABLE sans observation 
SAINT FIACRE AVIS FAVORABLE avec 2 observations 

1.Changement de destination à rajouter sur les parcelles ZB n°54-55-5. 
2.Inclure en zonage UA les parcelles ZK n°84 et 85. 

 
 

7. LES OBSERVATIONS DU PUBLIC  
  7.1. Bilan des observations  
Plusieurs observations ont été transmises sur les différents supports mis à la disposition du public. 156 
personnes se sont présentées lors des permanences de la commission d’enquête et le projet de PLUiH a fait 

l’objet de 227 observations réparties comme suit :   

  
 

 

Lieux des permanences et 

Dépôt registres d’enquête 

Observations  

registres papier  

  Courriers et pièces 

jointes annexés aux 

registres papier  

 Courriers électroniques  

Leff Armor Communauté 

à Lanvollon « G1 » 
13 

 
4 

 
97 
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Plouha « A » 18  7  / 

Chatelaudren « B » 6  3   / 

Plouagat « C » 7  /   / 

Plélo « D » 7  8   / 

Pommerit le Vicomte 

« E » 

3  1   / 

Goudelin « F » 0  7   / 

Lanvollon « G2 » 0  0   / 

Pleguien « H » 5  4  / 

Lanrodec « I » 0  0   / 

Plouvara « J » 0  0   / 

Boqueho « k » 0  1   / 

Plerneuf « L » 0  4   / 

Le Merzer « M » 0  0   / 

Trégomeur « N » 0  1   / 

Pludual « O » 0  0   / 

 Tressignaux « P » 2  1  / 

St Jean Kerdaniel « Q » 1  0  / 

Tréguidel « R » 0  1  / 

Gommenec’h « S » 0  0  / 

Lannebert « T » 1  0  / 

Bringolo « U » 0  0  / 

St Gilles les Bois « V » 0  0  / 

Saint Pever « W1 » 0  1  / 

Cohiniac « W2 » 3  1  / 

Saint Fiacre « W3 » 1  0  / 

AVAP Chatelaudren 

« W4 » 

0  0  / 
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Treverec « X » 1  0  / 

Le Faouët « Y » 0  3  / 

Tremeven « Z » 3  0  / 

Associations-maries-

organismes divers 

0  15  / 

 68  62  97  

 
Plusieurs observations ont été déposées à l’identique sur différents supports mis à la disposition du public.  
Le courrier de la FDSEA 22 (M. Jérémy LABBE Pdt et M. Philippe CHERDEL secrétaire général), reçu le 
27/11/2020 (Réceptionné à 19h47 sur la boite mails de Leff Armor), n’a pas été pris en compte car transmis 
hors délai d’enquête. Toutefois, le courrier (C.10) est mis à disposition du Président de Leff Armor, pour 
information, dans le dossier courrier-associations-organismes-communes).  
 
Outre les particuliers, ont participé à l’enquête publique :  

- La Chambre d’Agriculture, 

- Le SAGE Argoat-Tregor-Goéllo 

- FDSEA 22 

- L’association Eau et Rivières de Bretagne. 

- L’association Au-dela du Marec.  

- L’association de Recherche et de protection de l’environnement (ARPE) 
- L’association Terrarium de Kerdanet 

- Les mairies ou élus locaux de Plouha, Pludual, Plelo, Le Faouët, Pommerit le Vicomte, Lanrodec, 

Plerneuf,  Cohiniac, Tressignaux, Lannebert. 

 

Les observations formulées par les personnes lors de l’enquête publique figurent dans les tableaux annexés au 

dossier « conclusions ». Ces tableaux ont été communiqués au maître d’ouvrage lors de la remise du procès-

verbal de synthèse.   

 Tableau des observations ces reçues par les membres de la commission d’enquête lors des 

permanences, 

 Tableau des observations portées sur les registres d’enquête, 

 Tableau des observations reçues par courrier, 

 Tableau des observations reçues sur le registre dématérialisé.  

 

  7.2.  Synthèse des observations par thèmes et questions de la commission d’enquête  
Toutes les observations ont été étudiées, synthétisées et regroupées par thèmes pour en faciliter l’examen.  
C’est cette synthèse, complétée par une liste de questions de la commission d’enquête et accompagnée des 

tableaux énoncés ci-dessus (annexes 8, 9,10, 11) résumant les observations qui a été remise au maitre 

d’ouvrage dans le cadre du procès-verbal de synthèse (annexe2).  

 

      7.2.1. Observations d’ordre général 

Sur la forme :  
Des intervenants mettent en avant :  

 un manque de lisibilité des plans qui nuit au repérage des parcelles notamment : absence du nom 

des hameaux,  lieux-dits, routes, des numéros de parcelles …Echelle trop petite. 
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 une difficulté à repérer le zonage applicable (nom des zones trop petit), 

 une difficulté de repérage des planches graphiques par commune, et de lisibilité sur les 

documents « internet » 

 un fond qui ne représente pas la réalité du terrain car non actualisé : constructions existantes 

non matérialisées, difficultés à différencier la représentation graphique (hachures) entre les 

secteurs en OAP et les zones espaces verts à protéger. 

 Une absence de plusieurs bâtiments concernés par un changement de destination.  

 L’ensemble du dossier est volumineux, complexe dont l’appropriation est difficile. 
 Une structure de règlement pas toujours facile à appréhender et une norme de caractères 

d’écritures trop petite (listes des OAP, Patrimoine, changement de destination). 

 Il n’a pas toujours été mis à disposition du public, un moyen informatique permettant de 

consulter le dossier soumis à l’enquête public en particulier dans certaines communes dites 

d’importance. 
 

Sur le fond   
Les prospectives démographiques (+ 0,9 % par an) sont considérées comme insuffisamment justifiées, trop 

optimistes ou encore basées sur des chiffres anciens (période de référence 2008 à 2013-2014), alors que la 

croissance de la population a été de + 0,38  % par an sur la période 2012-2017 et de + 0,10 % pour le 

département des Côtes d’Armor. 

 

 Le PLUiH prétend vouloir agir sur les déséquilibres territoriaux mais le projet prévoit que l’accueil des 

nouveaux habitants se réalise majoritairement sur les communes les plus importantes de la Communauté de 

Communes : Plouha 276 logements - Châtelaudren 260 logements – Plélo 160 logements – Lanvollon 128 

logements.  

 

La capacité d’accueil du territoire, notamment en termes d’infrastructures de traitement des eaux usées, 

interroge et n’est pas abordée dans le dossier.  
 

Le territoire de Leff Armor Communauté comporte de nombreux villages, hameaux et lieux-dits. Une grande 
majorité d’intervenants regrette de ne plus pouvoir construire en zone rurale dans laquelle il y a de 
nombreuses zones urbanisées et hameaux.   
Il est fait état d’un manque de cohérence entre les objectifs affichés dans le PADD et leur traduction 

opérationnelle et des contradictions entre les choix économiques et environnementaux, la limitation des 

extensions urbaines d'un côté et la reconquête des zones « centres» de l'autre. 

 

    7.2.2. Demandes de constructibilité / zonage / STECAL   
La grande majorité des demandes et observations formulées auprès des membres de la commission d’enquête 
porte sur l’incompréhension des changements des zonages touchant à la constructibilité, au regard des 
dispositions des PLU en vigueur. 
Les demandes particulières de constructibilité sont d’autant plus diverses et nombreuses que l’application de la 

loi ALUR et de la loi Littoral (une commune concernée) ont pour effet de modifier et/ou de réduire de manière 

conséquente les zones constructibles délimitées aux documents d’urbanismes opposables.  

Le premier argument évoqué pour la perte de constructibilité, quel que soit le zonage prévu au PLUi, est que 
l’urbanisation y était possible selon le règlement du document d’urbanisme applicable sur les communes. Dans 

de nombreux cas, les parcelles sont issues d’un partage familial entraînant des remises en cause des valeurs qui 

leur avaient été attribuées lors du partage.  

 

 



 

Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) valant programme local de l’habitat (PLUiH) 
Aire de mis en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Châtelaudren valant site  
Patrimonial remarquable (SPR), 
Modification du périmètre de délimitation des abords (DPA) de la chapelle  Notre Dame du Tertre à Châtelaudren, 
Abrogation des cartes communales de Tréméven,Le Faouët,Gommenec’h, Le Merzer, Bringolo et St Pever.                         Dossier E20000070/35 

 

 

Dans d’autres cas il s’agit de parcelles qui ont été acquises au prix du terrain constructible.   

Si dans leur grande majorité les intervenants comprennent qu’il faut limiter la consommation des terres 

agricoles en limitant l’extension des hameaux, par contre ils ne comprennent pas que la loi ALUR ou la loi 
Littoral ne permettent pas d’urbaniser les « dents creuses » des hameaux. Pour eux, autoriser la construction 

des « dents creuses » limiterait d’autant la consommation des terres agricoles pour les besoins d’extension des 

villes et bourgs. 

  Les intervenants ne comprennent pas la différence de traitement dans le classement de secteurs qui dans leur 

morphologie se ressemblent : la justification des choix et de délimitation des STECAL n’apparait pas clairement.  
Le public s’exprime majoritairement en faveur d’un retour à la situation des PLU en vigueur dans les 
communes.  L’absence de STECAL Habitat dans le projet interroge, de même que des contradictions entre les 
choix économiques et environnementaux.   
 

   7.2.3. Les changements de destinations  / Préservation du patrimoine 
L’inventaire des éléments de patrimoine bâti  à protéger  au titre de l’article L L151-19 du code de l’urbanisme 
comprend des lacunes dans certaines communes. En particulier, l’absence de matérialisation graphique du 
« Donjon de Coat Men » sur la commune de TREMEVEN est signalée. 
Le recensement des bâtiments agricoles pouvant changer de destination en application de l’article L151.11 du 

code de l’urbanisme est jugé non exhaustif. Les demandes des intervenants en ce sens sont d’autant plus 

nombreuses qu’en application de la loi ALUR il n’est plus possible de construire en campagne sauf pour les 

agriculteurs ou encore si le PLUi a classé le hameau en STECAL.    

Il est constaté une différence de traitement dans les communes du territoire quant au nombre des 
changements de destination et leur matérialisation sur le document graphique.  
La commune de Boquého comprend ainsi  88 bâtiments répertoriés alors que la commune de Goudelin n’en 
comporte aucun, bien que plusieurs intervenants aient signalé l’absence de pastillage pour des bâtiments 
d’intérêt patrimonial en particulier le manoir de Kerverder. 
Il semble que des inventaires aient eu lieu sur certaines communes mais que leur transcription dans le 
document graphique et en annexe du règlement ait été oubliée. 
 

     7.2.4. Orientations d’aménagement et de programmation (OAP)  
Les OAP ont fait l’objet d’observations quant à leur choix d’emplacement, leurs dimensions, le nombre de 
logements attendus.   
Des propriétaires de parcelles en périmètres OAP considèrent que les OAP sont contre-productives notamment 
du fait de l’obligation d’aménagement d’ensemble.  

        La mairie de Pommerit-leVicomte demande de modification d’une l’OAP selon un nouveau projet 

d’aménagement ; celle de Tressignaux propose une nouvelle OAP sur l’emplacement de fonds de jardins classés 

en zone agricole dans le bourg. 

 

     7.2.5. Les zones humides / cours d’eau   
La délimitation des zones humides est parfois contestée et certains intervenants s’interrogent sur les critères 
retenus pour leur délimitation.    
Des intervenants font part d’erreurs quant à la localisation des cours d’eau ou de leurs limites (Propriété privée 

ou communale).  

Le SAGE Argoat-Tregor-Goëlo et l’association Eaux et Rivières de Bretagne demandent la mise en conformité 

complète des zones humides avec le règlement du SAGE et l’intégration des inventaires les plus récents des 

zones humides et des cours d’eau approuvés par la Commission locale de l’eau. 

Le Comité de défense de la Fontaine Aurain demande le classement de la totalité de ce secteur « sensible » en 

zone humide. L’association de Recherche et Protection de l’Environnement (ARPE) demande qu’il soit en classé 

en zone naturelle. 
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     7.2.6. Les éléments du paysage (L151-23) et du patrimoine (L151-19)   
Des intervenants demandent de compléter le linéaire de haies et talus bocager à protéger, d’ajouter quelques 
éléments végétaux ponctuels mais également des éléments du patrimoine vernaculaire ou de prescrire 
l’obligation de maintien et de protection. 
Certains espaces verts protégés dans les agglomérations sont contestés par des particuliers et deux mairies 

(Pludual et Plélo) soit parce qu’ils limitent l’urbanisation par densification, soit parce que leurs limites ne sont 

pas cohérentes. 

L’absence de matérialisation du « Donjon de Coat Men » sur la commune de TREMEVEN est signalée. 

Des intervenants demandent d’ajouter d’autres éléments du patrimoine bâti et archéologique à protéger, dont 

7 sur la commune de Tréverec. 

 

    7.2.7. Les espaces boisés classés à conserver ou à créer  (L113-2 et L421-4 C.Urb) / Espaces verts à protéger 
(L151-23 C.Urb)  
Quelques observations portant sur cette thématique sollicitent la révision des limites des espaces boisés 
classés, le déclassement de boisements ou encore le classement de boisements.   
 L’ARPE demande le classement en EBC des talus bocagers existants  le long de la RN12. La Société d’études 

historiques et archéologiques du Goëlo demande l’inclusion dans le périmètre de protection d’un secteur boisé 

des coteaux du Leff menacé par l’extension de la carrière de Tremeven. 

Le règlement indique (page 8) que «  les espaces verts à protéger figurant aux documents graphiques doivent 
conserver leur aspect naturel et végétal hormis pour les zones dédiées à la circulation et au stationnement… 
Seuls y sont autorisés les annexes d’une emprise au sol maximum de 20 m²… ». Des intervenants se sont émus 
du fait que l’espace vert à protéger  indiqué sur leur parcelle n’existait pas, d’une part, et d’autre part qu’il se 
situait à l’intérieur de la zone constructible. 
L’inventaire des haies et talus serait lacunaire. 
 

     7.2.8. L’environnement      
Eau et Rivières de Bretagne considère qu’il est « inacceptable qu’un document aussi important que le PLUi se 

résigne à manquer d’information au sujet aussi fondamental que l’identification des bassins versants sur son 

secteur ».  Hormis les zones humides, les éléments du patrimoine et les espaces boisés évoqués ci-dessus, peu 

d’observation portent sur l’environnement. 

Certains intervenants s’inquiètent des impacts du développement de projets agro-industriels (élevages 

intensifs, serres, unités de méthanisation…) sur l’environnement et la santé. 

D’autres déplorent l’absence ou l’insuffisance de dispositions pour encourager la production d’énergies 

renouvelables. 

Les mesures de protection de l’environnement sont considérées insuffisantes : le projet de PLUi-H est jugé 
incompatible avec les dispositions et règles du SAGE ATG par certains déposants. Le fait que l’inventaire des 
cours d’eau et des zones inondables ne soit pas intégralement reporté dans le projet, entraîne des risques 
d’atteinte au milieu naturel. 
En zone littorale, la proposition d’emplacements réservés pour des parkings temporaires est contestée. 
 
      7.2.9. Le règlement   

Les dispositions réglementaires des zones A et N font l’objet de demandes de précisions notamment en ce qui 
concerne :  

 les extensions d’habitation (soit 30% sans pouvoir dépasser 50 m², soit 30% ou 50 m² au plus 

favorable pour le pétitionnaire),  

 les bâtiments recensés au titre des changements de destination peuvent-ils être rehaussés ?  
 les abris simples pour animaux sont-ils autorisés ? 
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 Quels sont les critères retenus pour différencier un classement « N » de celui de « A » pour un même 

secteur situé en totalité sur un territoire essentiellement agricole. 

 les bâtiments patrimoniaux peuvent-ils être rénovés et changer de destination ?  

 La hauteur des clôtures jugées pas suffisamment haute (1,50m) 

 L’interdiction des couleurs sombres en façades estimée trop restrictive. 

 
Des élus de différentes communes estiment qu’ils ont été amenés à délibérer sans qu’aucun groupe de travail 
ou commission intercommunale n’ait pu  discuter, échanger ou se concerter sur le règlement écrit et la 
cohérence de son contenu, en particulier concernant les zones UA et UB pour permettre une meilleure capacité 
de densification des zones centre-bourg et dents creuses (gabarits, hauteurs et profondeurs de reculs-fonds de 
jardins etc…). 
 
     7.2.10. Les liaisons douces  / La mobilité sur le territoire 
L’objectif de développement des liaisons douces figurant au PADD est insuffisamment traduit au PLUi.  Des 
intervenants estiment que le PLUi doit prévoir des voies douces pour les déplacements quotidiens et qu’il 
convient de prévoir des cheminements en site propre, ainsi que des chemins de randonnée pour le 
développement touristique du territoire. 
L’amélioration de la desserte des deux haltes ferroviaires est également souhaitée. 

Une observation est portée sur l’absence de prévision d’un projet de déviation de la circulation automobile à 

l’ouest de  l’agglomération de Lanvollon, qui aurait des répercussions sur l’urbanisation dans ce secteur. 

 
    7.2.11. Les emplacements réservés   
Des emplacements réservés ont fait l’objet de remarques que ce soit par des propriétaires impactés par un 
emplacement réservé, des particuliers ou des élus locaux ou collectivités qui sollicitent la mise en œuvre 
d’emplacements réservés, la modification ou la suppression de certaines emprises. (Plélo, Plerneuf).  
Les espaces réservés pour  des parkings le long du littoral sont contestés, en particulier l’ER12 à Bréhec. 
 
      7.2.12. Divers :   

Le passage de terrains bâtis ou non en zones naturelles ou agricoles interroge quant à la valeur vénale du bien, 

de la possibilité d’indemnisations pour préjudice subi ou de la possibilité de construire lorsque ces terrains sont 

situés dans un lotissement où l’urbanisation est déjà importante. Pour beaucoup l’application de la loi ALUR, 

apparait inappropriée et difficilement compréhensible. 

Plusieurs élus estiment que les demandes formulées dans leurs délibérations concernant le projet du PLUiH, 
n’ont pas été prises en compte. 
 
Des intervenants font part de leur satisfaction quant à l’accueil, la disponibilité et les explications apportées 

lors de leurs contacts avec le commissaire enquêteur et indirectement avec le service « Urbanisme » de la 

mairie.  

 

Aucune observation n’est formulée sur des questions de sécurité, d’incendie, d’entretien de voirie, le projet de 
plan de prévention des risques littoraux. 
 
Une seule personne s’est manifestée quant aux problèmes de traitement des eaux usées et pluviales, au regard 
des estimations d’augmentation de la population, précisant que dans certaines communes les stations 
d’épuration n’avaient plus actuellement la capacité nécessaire de traitement. 
 
Il appartient au pétitionnaire de prendre connaissance des observations reçues du public et de quelques 
maires, à l’aide des différents tableaux « synthèse des observations » qui lui ont été remis avec le procès-verbal 
de synthèse, et également joints au dossier « conclusions » de la commission d’enquête, afin de préciser les 
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objectifs des choix effectués pour le développement de l’urbanisation dans le territoire communautaire. 
 

En conclusion de l’avis général des personnes s’étant manifestées auprès de la commission d’enquête, de 
nombreux intervenants ont manifesté leur incompréhension dans l’application de la loi ALUR, regrettant de ne 
pouvoir construire dans des zones anciennement classées urbanisables.  
Ils craignent que certaines parcelles restent à l’état de friches au détriment du voisinage construit.  Les notions de 
densification et d’extension  d’urbanisation sont difficilement comprises et interprétées en fonction des besoins et 
attentes de chacun. Plusieurs  propriétaires de biens fonciers classés « N » ont souhaité que le classement soit revu 
pour être porté en « A ». 
D’autres ne comprennent pas le classement en « OAP » de leur bien foncier, occupant déjà le site en résidence bâtie, 
en jardin ou étant non vendeurs. Il semble que l’étude « terrain » et la concertation n’ait pas été efficiente avec ces 
propriétaires lors de la concertation et de l’élaboration du projet. 
Il est noté que le projet soumis à l’enquête publique ne comporte pas de dossiers concernant l’étude des réseaux 
d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales. 
Notons également que le document en date du 20 octobre 2020 « note d’information à destination du public 
relative aux avis des personnes publiques associées recueillis » (75 pages), émis par Leff Armor apporte des 
réponses, des propositions de modifications ou propose de faire évoluer le projet du PLUiH en vue de son 
approbation.  

 
8. Communication du procès-verbal de synthèse de l’enquête et mémoire en réponse du maître d’ouvrage. 
Un bilan verbal de l’enquête publique « unique » a été réalisé à la clôture de l’enquête publique, au siège de 
Leff Armor Communauté, le vendredi 27 novembre 2020 à partir de 17h00. Etaient présents, M. Jean-Michel 
GEFFROY, Président de Leff Armor Communauté, M. Denis MANACH, Vice-Président de la communauté de 
Communes chargé de l’urbanisme, M. Matthieu VIOLETTE directeur du développement, de l’attractivité et 
aménagement du territoire de la Communauté de Communes et Mme Magali SANSON chargée des dossiers qui 
ont été soumis à l’enquête publique. 
La commission d’enquête a proposé au maître d’ouvrage d’apporter ses commentaires aux constatations 
effectuées précédemment et à formuler quelques questions complémentaires visant à éclairer la 
compréhension du projet. 
L’ensemble constitue le procès-verbal de synthèse (annexe 2), un document de 14 pages, accompagné des 
tableaux de synthèse des observations portées sur les registres ou reçues par courrier postal ou électronique et 
le tableau de l’ensemble des visites par le public à la commission d’enquête lors de ses permanences. 
Ce procès-verbal a été transmis par le président de la commission d’enquête au Président de Leff Armor 
Communauté, « maître d’ouvrage » le 09 décembre 2020 sous la forme « papier » et transmis par voie 
électronique dés le lendemain à Mme Magali SANSON. Le porteur de projet dispose, conformément à l’article 
R.123-18 du Code de l’environnement, d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles 
sous la forme d'un mémoire en réponse. 
Par courrier électronique reçu le 15anvier 2021 et par courrier postal le 18 janvier 2021, M. le Président de Leff 
Armor Communauté, maître d’ouvrage a transmis au commissaire enquêteur son mémoire en réponse (16 
pages) intégralement annexé au présent rapport (annexe 7), mémoire auquel est joint un courrier 
d’accompagnement (2 pages) du Président de Leff Armor. (annexe 6). 
Tenant compte de l’accord de la commission d’enquête sur la demande de prolongation du délai de remise du 
mémoire en réponse du maître d’ouvrage au 15 janvier 2021, tenant compte des disponibilités du maître 
d’ouvrage le Président de Leff Armor Communauté et de celles des membres de la commission, il a été décidé 
de la remise de l’ensemble des rapports et conclusions consécutifs à la présente enquête publique  
« commune », le jeudi 28 janvier 2021 à 10 heures 00 au siège de Leff Armor Communauté. 
 
9. Conclusion de la première partie. 

Le présent rapport relate les événements qui ont ponctué la procédure d’enquête publique « unique » du 
projet du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) valant  Programme Local de l’Habitat (PLUiH), du projet 
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de l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Châtelaudren, de la modification du 
Périmètre de délimitation des Abords (PDA) concernant la chapelle Notre Dame du Tertre sur la commune de 
Châtelaudren-Plouagat, de l’abrogation des cartes communales des communes de Tréméven, Le Faouët, 
Gommenec’h, Le Merzer, Bringolo et Saint-Pever. Il s’agit d’une procédure qui s’est déroulée en plusieurs 
phases depuis la première délibération en date du 15 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du PLUi valant 
PLUiH sur la communauté de Communes de Lanvollon-Plouha, jusqu‘à la délibération finale du conseil 
communautaire de Leff Armor Communauté en date du 28 janvier 2020 arrêtant une seconde fois le projet de 
PLUiH. Leff Armor Communauté est concernée par le SCoT du Pays de Guingamp en cours de révision.  

 
La présente enquête publique, prescrite par l’arrêté du Président de Leff Armor Communauté n°AC-2020-10-01 
du 1er octobre 2020, doit tenir de cette situation et doit s’inscrire dans cette phase administrative. 
Il est constaté une faible participation de la population (152 personnes pour 31 000 habitants sur le territoire 
communautaire). Les interventions viennent corroborer l’information faite autour du PLUiH et la publicité faite 
autour de cette enquête. Il n’a d’ailleurs pas été fait état d’une publicité insuffisante, ou d’une mauvaise qualité 
de l’information donnée au public sur le projet de PLUiH ou sur les autres projets, objets de l’enquête unique 
(AVAP-PDA-abrogation cartes communales).  
L’application de la loi ALUR,  des mesures de protection de l’environnement, des zones agricoles,  a eu pour 
effet de réduire de façon conséquente les périmètres constructibles sur l’ensemble des territoires communaux, 
aussi, la question du droit de constructibilité sur les parcelles privées est le sujet qui a majoritairement mobilisé 
le plus d’intervenants. Ensuite, les requêtes ont été diverses. 
De rares personnes se sont réellement intéressées aux problèmes du traitement des eaux usé&es, des eaux 
pluviales au regard de l’existant vétuste, voir plus en conformité. 
Aucune personne ne s’est intéressée au projet d’AVAP. 

 

Si, dans leur majorité, les intervenants comprennent qu’il faut limiter la consommation des terres agricoles 
en interdisant l’extension des hameaux ou villages, par contre, ils ne comprennent pas que la loi ALUR ne 
permette pas de densifier les « dents creuses » des Secteurs Déjà Urbanisés (SDU) ou villages de leur 
commune. L’interprétation des termes « hameau » ou « village » demeure très subjective en fonction des 
besoins ou intérêts de chacun. Pour eux, autoriser la construction des « dents creuses » limiterait la 
consommation des terres agricoles en extension des agglomérations. 

Plusieurs personnes s’interrogent verbalement sur l’importance du nombre envisagé de futures 
constructions (pavillonnaires, peu de constructions collectives entrant dans les objectifs de densification et 
d’offre aux jeunes ménages) sur le territoire communautaire, la réelle attraction pour  l’installation de jeunes 
ménages au regard des offres des pôles voisins, d’importance, de Saint- Brieuc, Guingamp voire Paimpol.  

 
Après avoir rapporté, dans cette première partie, le contenu des interventions enregistrées et la manière dont 
s’est déroulée l’enquête publique, il s’agit maintenant de formuler, dans une seconde partie, des conclusions 
(deux dossiers séparés) sur les projets du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) valant programme 
Local d’Urbanisme (PLUiH), de l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), de la 
modification du Périmètre de délimitation des Abords des monuments historiques (PDA) concernant la chapelle 
Notre Dame du Tertre à Châtelaudren-Plouagat et de l’abrogation des six communes citées dans le présent 
rapport, projet dont le  maître d’ouvrage demeure Leff Armor Communauté en la personne de son président. 

 

  
Le 11 janvier 2021 

 
        Jacques SOUBIGOU                                                      Pascale Le Floch Vannier         Jean-Pierre Sparfel 
Président de la commission d’enquête                                                   Membres de la commission d’enquête 
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ANNEXES 
(Ces annexes sont jointes au dossier « Conclusions ») 

 
 

Annexe 1. Arrêté n°AC-2020-10-02 en date du 1er octobre 2020 du Président de Leff Armor Communauté    prescrivant 
l’ouverture de l’enquête publique.  
 
Annexe 2. Procès-verbal de synthèse et questions de la commission d’enquête 
 
Annexe 3. Demande en date du 17 décembre 2020 du Président de Leff Armor Communauté, d’un délai supplémentaire de 
la remise du mémoire en réponse par le maître d’ouvrage 
 
Annexe 4. Demande en date du 27 décembre 2020 du Président de la commission d’enquête d’un délai pour la remise du 
rapport et des conclusions de la commission d’enquête au regard du délai de remise du mémoire du maître d’ouvrage. 
 
Annexe 5. Courrier d’accompagnement du mémoire en réponse du Président de Leff Armor. 
 
Annexe 6. Mémoire en réponse du  maitre d’ouvrage en date du 14 janvier 2021 au procès-verbal d’enquête. 
 
Annexe 7. Tableau des visites reçues lors des permanences de la commission d’enquête. 
 
Annexe 8. Synthèse des observations sur les 28 registres d’enquête. 
 
Annexe 9. Synthèse des observations reçues par mails ou courriers. 
 
Annexe 10. Synthèse des observations reçues au registre dématérialisé. 
 
Annexe 11. Note d’information à destination du public relative aux avis des personnes publiques associées recueillis. 
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